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MAVImplant : un outil pour prendre 
en compte la santé-sécurité au travail 
lors de la création ou du réaménagement 
d’un lieu de travail

AC 81

L’INRS a développé le logiciel MAVImplant 
(Maquette virtuelle d’implantation des locaux), à uti-
liser dans le cadre de la conception des locaux et des si-
tuations de travail. Il permet de guider le responsable 
de TPE-PME dans un tel projet, en intégrant les bonnes 
pratiques de prévention. Facilement accessible par 
le Web (www.inrs.fr/Mavimplant), gratuit, il se veut 
d’une utilisation facile et autonome. Il permet la prise 
en compte précoce de la prévention dès la conception 
ou le réaménagement d’un local. Utilisé par le res-
ponsable de l’entreprise ou par l’interlocuteur dédié 
à ces questions (préventeur), il peut être le support 
d’échanges sur ces questions dès l’amont du projet, 
notamment avec le service de santé au travail (SST).

Les petites entreprises, la conception 
des lieux de travail et la prévention
La création d’un nouveau lieu de travail ou le réamé-
nagement d’un atelier existant sont des moments 
qui comptent dans la vie d’une entreprise. Pour les 
responsables des plus petites d’entre elles, cet événe-
ment est crucial : les aspects essentiels financiers et de 
productivité les touchent particulièrement. De plus, le 
projet a un impact humain direct dans la mesure où il 
va définir son propre environnement de travail et celui 
de son équipe. Or, les responsables des très petites en-
treprises (TPE) et des petites et moyennes entreprises 
(PME) sont particulièrement démunies dans ce rôle de 
« maître d’ouvrage » occasionnel.

Pourtant, cette situation de conception ou de réa-
ménagement est particulièrement favorable pour la 
mise en œuvre d’actions de prévention : elle permet 
une anticipation des problèmes qui facilite la mise en 
place d’actions plus efficaces et de moindre coût [1].
C’est ce double constat qui a amené l’INRS à dévelop-
per un outil simple et facile d’utilisation pour aider 
les TPE-PME à conduire leur projet de conception de 
lieux de travail tout en intégrant les bonnes pratiques 
de prévention.

Un outil d’aide interactif
MAVImplant est un logiciel qui aide son utilisateur 
à exprimer ses besoins, définir ses objectifs et ses 
contraintes au travers de la création d’une maquette 
3D de son projet de lieu de travail. À partir d’actions 
simples et intuitives, l’utilisateur crée les espaces de 
travail, construit son bâtiment, insère les équipements 
de production, situe les opérateurs, trace les voies de 
circulation. À ces éléments de base sont associés des 
fonctions plus avancées : visualisation des liens fonc-
tionnels entre opérateurs et/ou équipements, gestion 
des dénivelés de sol… 
Le principe du logiciel est de ne pas imposer de 
contrainte, mais de proposer un guidage interac-
tif : au fur et à mesure que l’utilisateur construit sa 
maquette, des messages liés à ses actions sont affi-
chés. Des solutions de prévention  sont proposées par 
défaut. 
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Un ensemble d’informations simples et concises 
est associé à cet outil autonome : méthode d’une 
démarche de conception, 10 points clés techniques à 
prendre en compte (directement reproduits depuis 
la brochure de référence de l’INRS [2]), références 
documentaires, points « à ne pas oublier » (fi gure 1)…
L’appropriation du projet est facilitée par les outils 
de visualisation 3D performants de mise en situa-
tion, inspirés des fonctionnalités de type « serious 
games » : vue 3D extérieure, mode marche ou im-
mersion, vision de l’opérateur (fi gure 2).
En dehors de ces facilités informatiques, la mise en 
situation est accentuée par une personnalisation 
au métier de l’utilisateur, mise au point avec l’aide 
des experts concernés du réseau prévention, en col-
laboration avec les acteurs qualifi és des organismes 
professionnels représentatifs des métiers traités [3] : 
les équipements propres au métier, les bonnes pra-
tiques qui lui sont spécifi ques, les références docu-
mentaires…

La prise en compte de la santé 
et la sécurité au travail
La prise en compte de la santé et la sécurité au travail 
au stade de la conception d’un lieu de travail joue es-
sentiellement sur l’aménagement du local et du pro-
cédé, et sur la mise en avant du choix d’équipements 
moins nocifs. 
Les interactions Hommes-Machines ne sont traitées 
dans MAVImplant qu’en tant que lien fonctionnel 
(surveillance, production, approvisionnement…). 
MAVImplant ne permet pas l’analyse détaillée d’un 
poste de travail (efforts, postures, zones d’atteintes…). 
Il existe d’autres outils pour cela, par exemple les logi-
ciels de mannequins numériques [4].
L’aménagement de l’espace permet d’optimiser les 
déplacements, et donc de diminuer les risques de 
chute, minimiser les ports de charges et les manuten-
tions, éviter les croisements générateurs d’accidents, 
optimiser les communications, éloigner les zones 
d’interactions dangereuses… Cet aménagement est 
traité par la prise en compte de la notion de « sec-
teurs » (zones de travail), la proposition d’une suite 
logique d’étapes de conception en fonction du type 
de projet (nouveau local ou aménagement d’un local 
existant), la visualisation des fl ux, des liens fonction-
nels et des voies de circulations. D’autre part, l’accent 
est mis sur la prévision d’espaces souvent négligés 
(accès aux machines, manutention et stockage).

L’accès au logiciel se fait par un site Web comprenant les références 
techniques propres au métier de l’utilisateur.

La maquette 3D permet de s’approprier le projet du futur local. Ici : vue 
immersive en mode « marche ».

,Figure 1

,Figure 2
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Le choix par l’utilisateur de certains équipements 
déclenche, le cas échéant, des alertes sur le choix 
d’équipements analogues moins nocifs (machine 
capotée), la nécessité du traitement de l’équipe-
ment (captage…), l’ajout d’équipement facilitant la 
manutention (fi gure 3)…

Un support d’échange entre 
entreprise et SST 
Compte-tenu de son objectif, la cible première de 
MAVImplant est le responsable de TPE-PME. Son 
utilisation précoce lui offre la possibilité de défi nir 
progressivement ses besoins ; les facilités de l’infor-
matique lui permettent d’avancer dans l’idée de son 
projet, par modifi cations successives. L’édition d’un 
rapport écrit recense les exigences du projet lorsque 
son état est jugé fi nal. Ce rapport vient alimenter le 
cahier des charges (appelé programme) du futur lieu 
de travail, qui pourra être transmis à l’architecte.
Par les possibilités de partage de fi chiers que pro-
pose Internet, l’utilisation Web élargit les possibilités 
d’échange d’une maquette virtuelle. Ainsi, tous les 
acteurs concernés par le projet peuvent y être asso-
ciés : futurs utilisateurs du local, opérateurs, experts 
techniques, préventeurs, architecte…  Il devient alors 
un outil privilégié de dialogue, en particulier sur les 
questions de santé et de sécurité au travail.
De par leur pratique quotidienne, les SST ont une ap-
proche des questions de santé au travail orientée « mé-
tier ». MAVImplant, qui suit une approche identique, 
paraît dès lors comme un support d’échanges pro-
metteurs pour faciliter le dialogue entre les différents 
acteurs impliqués lors de la conception de locaux ou de 
nouvelles situations de travail. À cet effet, la construc-
tion de la maquette peut être initiée aussi bien par les 
entreprises que par les SST.

Le déploiement
Le déploiement du logiciel est prévu de manière pro-
gressive. Les applications pilotes de deux premiers 
métiers sont lancées en septembre 2015 : « boulan-
gerie-pâtisserie-glacerie » et « entretien et réparation 
automobile ». 
Si l’utilisation de l’outil est autonome, un support est 
néanmoins proposé par les organismes professionnels 
partenaires (indiqués sur la page d’accueil).
Les adresses des sites Web de ces applications et des 
autres informations sur le logiciel sont accessibles sur 
la page générale : www.inrs.fr/Mavimplant.

BIBLIOGRAPHIE

[1] RICHEZ JC, LARCHER C, RAVALLEC C, VAUDOUX D - 
Conception des lieux et des situations de travail : la 
prévention profi te de l’anticipation. Trav Sécur. 2010 ; 
711 : 15-33.
[2] Création de lieux de travail. Une démarche 
intégrant la santé et la sécurité. 10 points clés pour 
un projet réussi. 2e édition. Édition INRS ED 6096. 
Paris. INRS ; 2014 : 7 p.
[3] CANETTO P, MARSOT J - MAVImplant, une aide à 
la conception des lieux de travail pour les TPE. Hyg 
Sécur Trav. 2014 ; 234 : 33-5
[4] MARSOT J - Apports et limites des mannequins 
« virtuels » pour la conception des postes de travail. 
Agenda & services. Hyg Sécur Trav. 2015 ; 239 : 76-9.

La santé et la sécurité au travail sont prises en compte implicitement par 
le logiciel. Ici : zones d’accès aux machines (en bleu), empêchement de 
recouvrement de variation de niveau (en rouge), message d’alerte (en bas 
à droite).

,Figure 3



Pour plus d’information :

     www.inrs.fr/mavimplant

L’essentiel se décide  
avant de construire

ou de rénover vos locaux !

Un logiciel de création 3D
pour optimiser la production
en intégrant la santé  
et la sécurité des salariés
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Transport routier 
de marchandises : un outil 
pour l’aide au maintien 
dans l’emploi des conducteurs

cFigure 1    Choix du type de défi cience et/ou de la nature de l’activité

AC 82

Le service Prévention de la 
Caisse d’assurance retraite et de la 
santé au travail (CARSAT) Rhône-
Alpes, des médecins du travai et  
des ergonomes des Services d'aide 
au maintien dans l'emploi des tra-
vailleurs handicapés (SAMETH) 
ont développé un outil :

 permettant l’aménagement des 
postes des conducteurs en restric-
tion médicale,

favorisant le dialogue entre le 
médecin du travail et le dirigeant 
afi n de mener une démarche de 
prévention pour l’ensemble des 
salariés. 

Cet outil a pour objectif d'accompa-
gner les professionnels du maintien 
dans l'emploi dans la réalisation 
du diagnostic et la recherche de 
solutions pour adapter les postes 
de conducteurs routiers atteints de 
restrictions médicales.

Il propose une démarche permet-
tant, lors d'un entretien avec un 
conducteur (ou un dirigeant), de 
rechercher les tâches pénibles sus-
ceptibles de générer des atteintes 
à la santé puis de proposer un cer-
tain nombre de solutions pouvant 
être mises en place. 

En fonction de la défi cience ren-
contrée par le salarié (charge men-
tale, dos, membres supérieurs ou 
membres inférieurs) ou de la nature 
de l’activité (cargo, frigo, benne ou 
citerne) (fi gure 1), l’outil propose des 
solutions adaptées aux différentes 
tâches effectuées par le conducteur 
(fi gure 2 page suivante).
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cFigure 2         Résultats des propositions faites quand la déficience siège au 
niveau des membres supérieurs »

Chaque solution est illustrée par 
une fiche santé (figure 3) et par 
une fiche technique. Ces fiches dé-
crivent les problèmes rencontrés, 
expliquent les bénéfices pour la 
santé du salarié (diminution d’ef-
fort, d‘amplitude de fréquence ou 
de durée) et les gains pour l’entre-
prise. 

La plupart des solutions présentées 
sont des équipements techniques 
disponibles à ce jour qui peuvent 
être acquis à la commande du véhi-
cule ou, pour certains, installés en  
2e  monte. Une liste de fournisseurs 
est également proposée.

cFigure 3         Exemple de fiche santé

Cet outil est en accès libre et gratuit 
sur le site de la CARSAT Rhône-Alpes, 
pour l’utiliser il suffit de créer un 
compte à l’adresse suivante :
www.transport-routier.carsat-ra.fr

Pour en savoir plus : 
preventionrp@carsat-ra.fr
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L es étiquettes de danger des produits 
chimiques ont pour vocation de renseigner l’uti-
lisateur sur les dangers inhérents à ces produits. 
Depuis le 1er juin 2015, toutes les étiquettes doivent 
être conformes aux dispositions du règlement CLP 
(CLP pour « Classifi cation, Labelling and Packaging », 
« Classifi cation, étiquetage, emballage » en français).  
Ce règlement décrit comment doivent être classés, éti-
quetés et emballés les produits chimiques mis sur le 
marché européen. C’est par son biais que sont appli-
quées en Europe une grande partie des recommanda-
tions internationales constituant le Système général 
harmonisé de classifi cation et d’étiquetage des pro-
duits chimiques (ou SGH), un système élaboré par des 
groupes d’experts mandatés par l’Organisation des 
Nations unies (ONU )avec l’ambition qu’il devienne le 
système de référence unique à l’échelle mondiale.
Publié en 2008, le règlement CLP a remplacé progres-
sivement un système réglementaire européen de clas-
sifi cation, d’étiquetage et d’emballage préexistant* 
aujourd’hui abrogé. Ainsi, il s’applique obligatoirement 
aux substances depuis le 1er décembre 2010 (sauf dispo-
sitions particulières) et aux mélanges depuis le 1er juin 
2015. Des lots de mélanges dont les étiquettes de danger 
répondent au système réglementaire préexistant, déjà 
présents sur le marché au 1er juin 2015,  peuvent néan-
moins continuer à circuler pendant deux ans sans être 
réétiquetés ni réemballés jusqu'au 1er juin 2017.
Il est à noter que le champ d’application du règlement 
CLP ne vise pas certains produits tels que les produits 
radioactifs, les déchets, les médicaments, les produits 
cosmétiques, les additifs et arômes alimentaires.

De nouveaux codes
À la vue des nouvelles étiquettes, le changement opé-
ré par l’introduction de la nouvelle réglementation 
est facilement perceptible : nouveaux pictogrammes, 
nouveaux libellés renseignant sur les dangers, nou-
veaux conseils de prudence, apparition d’une mention 
d’avertissement…
Il existe d’autres évolutions importantes entre le règle-
ment CLP et le système réglementaire préexistant. 

Elles concernent notamment la terminologie : on ne 
parle plus de « préparations » mais de « mélanges », 
on ne parle plus de « catégories de danger » mais de 
« classes de danger ».
En remplacement des 15 catégories de danger défi nies 
dans le système préexistant, le règlement CLP repose 
sur la défi nition de 28 classes de danger décrivant la 
nature du danger. Elles sont réparties en 16 classes de 
danger physique, 10 classes de danger pour la santé et 
2 classes de danger pour l’environnement (encadré). 

AC 83

AUTEUR :
A. Maison, département Expertise et conseil technique, INRS

Une nouvelle étiquette 
pour tous les produits chimiques

* Directives
67/548/CEE et 

1999/45/CE 
modifi ées 

(appliquées 
en France par 
les arrêtés du 
20 avril 1994 

et du 9 novembre 
2004 modifi és).

 Classes de danger 
physique
- explosibles
- gaz infl ammables
- aérosols 
- gaz comburants
- gaz sous pression
- liquides infl ammables
- matières solides 
infl ammables
- substances et mélanges 
autoréactifs
- liquides pyrophoriques
- matières solides 
pyrophoriques
- substances et mélanges 
auto-échauffants
- substances et mélanges 
qui, au contact de 
l’eau, dégagent des gaz 
infl ammables
- liquides comburants
- matières solides 
comburantes
- peroxydes organiques
- substances ou mélanges 
corrosifs pour les métaux

Classes de danger 
pour la santé
- toxicité aiguë
- corrosion cutanée/
irritation cutanée
- lésions oculaires graves/
irritation oculaire
- sensibilisation 
respiratoire ou cutanée
- mutagénicité sur les 
cellules germinales
- cancérogénicité
- toxicité pour la 
reproduction
- toxicité spécifi que pour 
certains organes cibles-
exposition unique
- toxicité spécifi que pour 
certains organes cibles-
exposition répétée
- danger par aspiration

Classes de danger 
pour l’environnement
- dangers pour le milieu 
aquatique
- dangereux pour la 
couche d’ozone

>  LES CLASSES DE DANGER DU RÈGLEMENT CLP

,Encadré
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Ces classes peuvent être subdivisées en catégories 
(ex. : le danger de toxicité aiguë est divisée en 4 catégo-
ries de danger – 1 à 4). 

Les impacts de la nouvelle 
réglementation
Toutes les entreprises, qu’elles soient directement im-
pliquées dans le commerce des produits chimiques ou 
simples utilisatrices, sont concernées par la mise en 
place du règlement CLP.
D’une part, cette réglementation fi xe des obligations 
pour les fabricants, producteurs d’articles, importa-
teurs, utilisateurs en aval mettant des mélanges sur le 
marché, et distributeurs : 
- nécessité de reclassifi cation et ré-étiquetage des pro-
duits mis sur le marché, 
- nécessité de mise à jour des fi ches de données de 
sécurité, 
- pour certaines substances, obligation de notifi ca-
tion des classifi cations auprès de l’ECHA (European 
Chemicals Agency : Agence européenne des produits 
chimiques)…
D’autre part, tous les documents de l’entreprise fai-
sant référence à l’étiquetage doivent être mis à jour. 
Il convient également de veiller aux évolutions des 
réglementations dites « aval » qui s’appuient sur – ou 
font référence à – la classifi cation et l’étiquetage des 
produits chimiques et qui peuvent être impactées par 
le règlement CLP. 
Enfi n, et d’une façon encore plus transversale, il est 
nécessaire pour toute entreprise de former ses salariés 
manipulant des produits à la lecture des étiquettes CLP.

Les outils de l’INRS
Pour aider les entreprises à se familiariser avec ces 
nouveaux codes, l’INRS met à disposition plusieurs 
outils d’information :

 Pour sensibiliser : des affi ches, des dépliants sur la 
signifi cation des pictogrammes, le fi lm « Napo dans… 
Attention produits chimiques ! », un quiz ludique 9pic-
tos.com, un kit de sensibilisation regroupant 3 dé-
pliants et 3 affi ches imprimables.

Pour informer et agir en entreprise : un dépliant ex-
pliquant les changements d’étiquetage, une brochure 
(48 pages) donnant une information générale sur l’éti-
quetage, un dossier web sur la classifi cation et l’éti-
quetage des produits chimiques, un kit « étiquettes » 
intégrant les différents éléments d’étiquetage CLP 

Affi che de l'INRS,réf.  AD 746

Brochure 48 p., réf. INRS ED 6197

Dépliant 6 volets, réf. INRS ED 6041



(pictogrammes téléchargeables, liste des mentions de 
danger et des conseils de prudence, liste des classes 
et catégories de danger associées aux différents 
pictogrammes) ainsi que ceux relatifs au système 
réglementaire préexistant (symboles de danger télé-
chargeables, listes des phrases de risque et des conseils 
de prudence). À paraître : une brochure « Le mémento 
du règlement CLP » qui regroupera l’essentiel des règles 
de classifi cation, d’étiquetage et d’emballage du CLP.

Pour former : une présentation de 40 diapositives 
sur les nouvelles étiquettes CLP, un outil multimé-
dia « Les conseils du Professeur Chimico sur les risques 
chimiques » renfermant un fi lm, des fi ches d’informa-
tion et des exercices.

Diaporama de formation

L’ensemble de ces ressources 
est disponible sur la page web : 
www.inrs.fr/CLP

Dossier web de l'INRS : « Classifi cation et étiquetage 
des produits chimiques »

SEPTEMBRE 2015 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — N° 143 13
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INFOS À RETENIR

Décret n° 2015-636 du 5 juin 2015 
révisant et complétant les tableaux de 
maladies professionnelles annexés au livre VII 
du Code rural et de la pêche maritime
Journal officiel de la République française n° 0131 du 9 juin 2015, p. 9491.

TO 22

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l’Agriculture, de l’Agro-
alimentaire et de la Forêt, porte-parole du Gouverne-
ment,
Vu le Code rural et de la pêche maritime, notamment 
ses articles L. 751-7, L. 752-2 et R. 751-25 ;
Vu le Code de la Sécurité sociale, notamment son  
article L. 461-2 ;
Vu les avis de la Commission supérieure des maladies  
professionnelles en agriculture en date des 27 janvier 
2014, 30 juin 2014 et 22 octobre 2014 ;
Vu l’avis du Conseil central d’administration de la  
Mutualité sociale agricole en date du 10 mars 2015,
     
Décrète : 

ARTICLE 1

Après le tableau n° 58 de l’annexe II du livre VII du Code 
rural et de la pêche maritime relative aux tableaux 

Publics concernés : salariés et non salariés des pro-
fessions agricoles.

Objet : maladies professionnelles en agriculture.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le len-
demain de sa publication.

Notice : le décret modifie l’annexe II du livre VII 
du Code rural et de la pêche maritime relative aux 
tableaux des maladies professionnelles en agricul-
ture. Il crée un tableau des maladies professionnelles  
n° 59 relatif aux hémopathies malignes provoquées 
par les pesticides permettant la prise en charge du 
lymphome malin non hodgkinien au titre des mala-
dies professionnelles.

Références : les dispositions du Code rural et de 
la pêche maritime modifiées par le présent décret 
peuvent être consultées, dans leur rédaction issue de 
cette modification, sur le site Légifrance (www.legri-
france.gouv.fr).
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des maladies professionnelles en agriculture, il est 
ajouté un tableau n° 59 ainsi rédigé :

Désignation des maladies Délai de prise en charge Liste indicative des principaux travaux 
susceptibles de provoquer ces maladies

Lymphome malin non 
hodgkinien. 

10 ans (sous réserve d’une 
durée d’exposition de 10 ans). 

Travaux exposant habituellement aux composés 
organochlorés, aux composés organophosphorés, au carbaryl, 
au toxaphène ou à l’atrazine :
 -lors de la manipulation ou l’emploi de ces produits, par 
contact ou par inhalation ;
 -par contact avec les cultures, les surfaces, les animaux traités 
ou lors de l’entretien des machines destinées à l’application 
des pesticides. 

ARTICLE 2

Le ministre de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de 
la Forêt, porte-parole du Gouvernement, est chargé  
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

 1. Le terme “ pesticides ” se rapporte aux produits à usages agricoles et aux produits destinés à l’entre-
tien des espaces verts (produits phytosanitaires ou produits phytopharmaceutiques) ainsi qu’aux bio-
cides et aux antiparasitaires vétérinaires, qu’ils soient autorisés ou non au moment de la demande. »

« Tableau n° 59 : Hémopathies malignes provoquées par les pesticides 1

 Fait le 5 juin 2015. 
 
Manuel Valls
Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et 
de la Forêt, porte-parole du Gouvernement, 
Stéphane Le Foll 
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Les drives
Prévention des risques 
professionnels
L’activité de préparation de 
commandes clients, dans les 
drives de la grande distribution 
à prédominance alimentaire, 
a montré aux observateurs de 
terrain des CARSAT la présence 
de facteurs de risques liés à 
l’activité physique. Le document 
décrit les différentes phases de 
l’activité dans les types de drive 
existants, précise les risques et 
suggère des pistes de prévention 
sans être exhaustif. Les salariés 
des enseignes, les préventeurs, 
ainsi que les responsables de 
la conception et des achats 
d’équipements trouveront matière 
à intégrer la santé et la sécurité 
au travail pour améliorer les 
situations existantes et envisager 
autrement les futurs projets. 
Créés depuis peu, les drives sont 
sûrement appelés à se transformer 
avec l’évolution des modèles de 
consommation.
Réf. INRS ED 6203, 40 p.
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Brochures, dépliants, affiches, 
films, outils en ligne…

Tuberculose
Fiche agents biologiques
Cette fiche a pour objectif d’aider à 
évaluer les risques de tuberculose 
en milieu professionnel.
Il y est fait un rappel sur :

la maladie tuberculeuse, l’agent 
biologique responsable et sa 
transmission par voie respiratoire ;

les secteurs professionnels 
concernés, notamment celui des 
soignants ;

les mesures de prévention qui 
peuvent être mises en place.
Réf. INRS ED 4413, 4 p.

Plan de mobilité et sécurité 
durables
Sur la base des travaux menés 
sur le livre blanc Trajet domicile-
travail, ce guide a pour objectif de 
déployer les plans de déplacement 
(inter)entreprises (PDIE) par une 
approche « mobilité et sécurité 
durables » (M&SD) visant la 
prévention des risques liés aux 
déplacements professionnels. 
Ce document propose des outils 
permettant de rédiger le cahier 
des charges d’un PDIE M&SD et de 
procéder aux enquêtes nécessaires 
en entreprise et sur la zone 
concernée. Sont ainsi précisément 
cernées les pratiques de mobilité 
de toutes les entreprises 
(riveraines de la zone, prestataires, 
sous-traitants, fournisseurs, 
clients…) et de tous les personnels 
concernés (salariés, intérimaires, 
apprentis, stagiaires…). 
Toutes les entreprises souhaitant 
engager une démarche de 
prévention en lien avec l’approche 
M&SD, ainsi que les collectivités 
et les consultants en mobilité, 
peuvent dès lors établir un 
diagnostic complet et ensuite 
définir des axes de travail en 
collectif pour prévenir les risques 
liés aux déplacements.
Réf. INRS ED6202, 42 p.
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J'ouvre un conteneur … 
Je prends mes précautions,  
les 7 étapes pour intervenir 
en toute sécurité
Tous les conteneurs sont susceptibles 
de contenir des gaz toxiques. Ces 
vapeurs dangereuses proviennent 
d’un traitement par fumigation ou 
des marchandises elles-mêmes.
Un dépliant, une affiche et un sticker 
présentent les 7 étapes pour inter-
venir en toute sécurité à l’ouverture 
d’un conteneur . 

Réf. INRS AK 773, Sticker.

Réf. INRS ED61942, Dépliant 3 volets.

Réf. INRS AD/AR 772, affichettes, affiche..

Napo dans... Chocs électriques !

En présentant différentes situations professionnelles, ce film identi-
fie les risques majeurs liés à l’électricité, qu’ils soient dus à l’organi-
sation du travail, à la coactivité, ou encore à la maintenance des ins-
tallations… Il permet également de lancer des discussions, réflexions 
entre les principaux acteurs de l’entreprise.
La gravité des accidents liés au risque électrique reste élevée.
La prévention de ce risque touche de nombreux secteurs : en dehors 
de la production d’électricité et des réseaux de distribution d’éner-
gie, tous les types de travaux (de la construction à la maintenance ou 
à l’utilisation d’installations) sont susceptibles d’exposer les salariés 
au risque électrique. Réf. INRS DV0404.
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La santé de votre entreprise passe par la santé 
de vos salariés !
Restauration traditionnelle et Travaux de 
maçonnerie
Ces 2 dépliants de sensibilisation sur les principaux 
risques rencontrés dans ces activités présentent les 
chiffres clés en matière d'accidents du travail et maladies 
professionnelles dans ces 2 secteurs. Ils rappellent égale-
ment les principales situations à l'origine d'accidents du 
travail ainsi que les étapes clés pour passer à l'action.

Ventilation des espaces 
confi nés
Guide pratique de ventilation 
n° 8
Le travail en espaces confi nés 
(espaces totalement ou partielle-
ment fermés) présente des risques 
spécifi ques d'asphyxie, d'intoxi-
cation, d'incendie et d'explosion. 
Ce guide détaille la démarche de 
prévention à mettre en œuvre lors 
de travaux en espace confi né.
Au sommaire du guide :

défi nitions, 
nature des risques (asphyxie et/

ou intoxication, incendie et explo-
sion),

démarche de prévention 
(consignation, mesure de l'état de 
l'atmosphère intérieure, assainisse-
ment pour pénétration et interven-
tion, pénétration sans assainisse-
ment, permis de pénétrer), 

principes et techniques 
d'assainissement accompagnés 
d'exemples pratiques,

en annexe : exemples d'accidents. 
Document établi par un groupe 
de spécialistes des CARSAT, de la 
CRAMIF et de l'INRS.
Réf. INRS ED 703, 4e édition, 12 p.

Réf. INRS ED 6199, 
1re édition, dépliant 

6 volets.

Réf. INRS ED 6206, 1re édition, dépliant 6 volets.

Fiche champs 
électromagnétiques
La réglementation en milieu 
professionnel
Cette fi che s’adresse en priorité 
aux employeurs, préventeurs et 
utilisateurs d’équipements 
industriels susceptibles d’émettre 
des champs électromagnétiques. 

Elle leur permettra de mettre 
en application les dispositions 
prévues par la directive sociale 
« agents physiques » spécifi que 
aux champs électromagnétiques 
2013/35/UE du 26 juin 2013 qui sera 
transposée en droit français au 
plus tard le 1er juillet 2016. Celle-ci 
défi nit les prescriptions minimales 
à mettre en œuvre pour assurer la 
protection des travailleurs, c’est-à-
dire de toute personne en activité 
professionnelle susceptible d’être 
exposée à une source de champs 
électromagnétiques en relation ou 
non avec sa propre activité. 
Réf. INRS ED 4204, 2e édition, 4 p.



Calculette vibration 
ensemble du corps
Cette calculette, au format Excel, 
permet d'évaluer l'exposition quo-
tidienne aux vibrations transmises 
à l'ensemble du corps par les en-
gins mobiles. À partir des données 
vibratoires connues au préalables 
(mesures ou bases de données, 
suivant les 3 directions ou l'axe 
dominant), elle permet de calculer 
rapidement et facilement l'expo-
sition vibratoire journalière A(8) 
d'un conducteur, et ceci même si 
ce dernier utilise plusieurs engins 
dans sa journée. Les résultats don-
nés par la calculette permettent de 
situer les expositions vibratoires 
d'un conducteur par rapport aux 
valeurs limites réglementaires.
Logiciel à télécharger : www.inrs.fr/
media.html?refINRS=outil48

Conception des lieux 
de travail
Obligations des maîtres 
d’ouvrage
Réglementation 
Cette brochure rassemble les 
dispositions législatives et régle-
mentaires applicables lors de la 
conception ou de l’aménagement 
des locaux de travail.
Ce document doit constituer un 
outil de travail pour les différents 
acteurs (maîtres d’ouvrage,
architectes, bureaux d’études, 
chefs d’entreprise) qui entre-
prennent la construction ou 
l’aménagement de lieux de 
travail. Ils trouveront réuni 
l’ensemble des prescriptions 
réglementaires auxquelles 
doivent satisfaire les bâtiments 
professionnels : les règles d’im-
plantation, de circulation, de lutte 
contre l’incendie, l’aération et le 
chauffage des locaux, l’éclairage, 
les locaux sociaux...
Réf. INRS ED 773, 4e édition, 96 p.

Les fi ches toxicologiques 
de l'INRS

Nouvelles éditions :
 FT 310 : Difl ufénican 
 FT 311 : bromure d'hydrogène 

et solutions aqueuses 

Mises à jour complètes :
FT 128 : Cobalt et composés 

minéraux 
FT 270 : N-éthylpyrrolidone 

Mise à jour  partielle :
FT 235 : N-vinylpyrrolidone

Syndrome des vibrations. 
La main et le bras 
en danger
Le syndrome des vibrations 
concerne un grand nombre de 
salariés dans presque toutes les 
branches d’activités. Le risque 
est présent dès que l’utilisation 
d’une machine, d’un outil ou d’un 
équipement tenu à la main et 
hautement vibrant est régulière.
Cette brochure est destinée à 
aider les employeurs et les per-
sonnes en charge de la préven-
tion des risques professionnels à 
prendre des mesures préventives 
afi n d’améliorer la sécurité dans 
leur établissement.
Réf. INRS ED 6204, 1re édition, 8 p.

Brise-béton, débroussailleuse, meuleuse, perforateur, ponceuse, clé à chocs… 

La main et le bras

en danger

Pour obtenir en prêt les 
audiovisuels et multimédias 
ou pour commander les 
brochures et les affi ches de 
l'INRS, s'adresser au service 
Prévention de la CARSAT, 
CRAM ou CGSS.
Ces documents sont 
disponibles en ligne sur : 
www.inrs.fr
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Profession (cochez la case) : 

 Chargé de prévention en entreprise

  Intervenant en prévention des risques professionnels (IPRP)

  Médecin du travail

  Formateur 

 Ressources humaines

 Chef d’entreprise

  Chercheur

 Autre

Tarifs annuels 2015* (1 an / 4 n°)

  France : 72 €

  DOM : 78 €

  TOM et Europe : 84 €

  Reste du monde : 90 € 

* exonération TVA

Je règle comptant : 

  Par chèque à l’ordre de l’INRS

  Par virement bancaire sur le compte de l’INRS 

(IBAN : FR44 3000 2005 7200 0000 0309 D24 – 

BIC : CRLYFRPP) et recevrai une facture acquittée.

INRS service abonnements - Com & Com 
Bâtiment Copernic - 20, avenue Édouard-Herriot 

92 350 Le Plessis-Robinson 
Tél. : 01 40 94 22 22 

E-mail : inrs@cometcom.fr

  OUI, je m’abonne à Hygiène et sécurité du travail (HST) 
pour une durée d’un an, soit 4 numéros. Un bulletin 
de réabonnement me sera adressé à échéance.

NNoouuuvvvveellleee fffooorrmmmmmuulee
•  Des informations plus opérationnelles 

et plus diversifiées • Des articles d’analyse
• Des outils et des méthodes 

Au sommaire du n°240 (septembre 2015) :

Décryptage / Violence interne : derrière les conflits, 
l’organisation du travail en question
Dossier / Réussir l’accueil des nouveaux embauchés 
pour prévenir les risques
Veille et prospective / Contamination 
par les mycotoxines : les professionnels aussi 
sont concernés

Et d'autres articles et infos dans les rubriques : 
Actualité juridique, Focus Normalisation, 
Notes techniques, Congrès, Formation et sélection 
bibliographique

www.hst.fr

Vous agissez pour la prévention 
des risques professionnels en entreprise ?

Abonnez-vous à

HHHYYYYGGGGGGIIÈÈÈÈÈNNNE 
&& SSÉÉÉCCCUUUUURRRRRIIITÉ 
DUU TTTRRRRAAAAAAAVVVVVVAAAAAIL
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PRATIQUES & MÉTIERS

SUIVI POUR VOUS
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Risque chimique 
et aides à domicile

en  
résumé

AUTEUR :
M. Didierjean, infirmière en santé au travail, Association lorraine de santé en milieu du travail, Toul  

L’ALSMT (Association 
lorraine de santé en milieu 
du travail) a été sollicitée 
par une association d’aides 
à domicile pour travailler 
sur le risque chimique. Le 
travail d’aide à domicile est 
un métier qui présente des 
risques multiples, autant par 
leur diversité que par leur 
importance. L’utilisation de 
produits ménagers de façon 
prolongée est susceptible de 
provoquer irritations, voire 
sensibilisations et allergies. 
L’ALSMT, suite à une enquête 
réalisée auprès d’aides à 
domicile, a élaboré une liste 
de produits ménagers, de 
matériels et d’équipements 
de protection conseillés. 
Cette liste est communiquée 
aux clients de l’association 
d’aides à domicile dès le 
début des prestations, pour 
les inviter à se procurer le 
matériel préconisé. Elle 
est désormais proposée 
à d’autres associations et 
entreprises d’aide à domicile.

La population vieillissante 
en milieu rural nécessite l’em-
bauche importante d’aides à domi-
cile pour favoriser le maintien à 
domicile et ainsi faire reculer, voire 
éviter, l’entrée des personnes âgées 
en institution.
Avec 21,5 % d’emplois, le service 
à la personne et à la collectivité 
est la branche professionnelle qui 
propose le plus d’offres d’emploi 
sur le bassin de Toul (Meurthe-et- 
Moselle) [1].
Le nombre de salariés dans cette 
profession augmente régulière-
ment depuis des années [2].
Les acteurs des services de santé 
au travail sont et seront d’autant 
plus confrontés à la prévention 
du risque chimique sur des lieux 
de travail où ils ne peuvent pas 
se rendre pour l’instant, puisque 
ce sont des espaces privés. Dans 
ce cadre, suite à de nombreuses 
plaintes de salariés (irritations des 
mains, odeurs entêtantes, mau-
vaises identifications des produits) 
et à plusieurs accidents de projec-
tion de produits ménagers dans les 
yeux, l’ADMR 54 a sollicité l’Asso-
ciation lorraine de santé en milieu 
du travail (ALSMT) pour mettre en 
place des actions appropriées.

AIDE À DOMICILE EN 
MILIEU RURAL

ORGANISATION 
ET MISSIONS
L’Association à domicile en milieu 
rural (ADMR) est une association 
loi 1901 à but non lucratif, fondée en 
1945. Elle est organisée en réseau qui 
s’étend sur tout le territoire français 
constitué de 3 300 associations lo-
cales, autonomes intervenant cha-
cune sur un territoire déterminé. 
L’objectif de ce service est double : 
aider les uns dans des tâches quo-
tidiennes et maintenir des emplois 
de proximité. Des équipes de béné-
voles et de salariés détectent les 
besoins des populations locales, 
créent et font fonctionner les ser-
vices à destination des clients. Les 3 
300 associations se regroupent en 
fédérations départementales, elles-
mêmes représentées par l’Union 
nationale ADMR [3, 4].
L’ADMR intervient chez toute per-
sonne ou famille nécessitant un 
accompagnement dans 4 grands 
domaines : 

 l’aide à la vie quotidienne,
 l’action socio-éducative,
 la santé (service de soins à domi-

cile),
 le développement local.

Concrètement, l’aide à domicile 
s’adresse principalement aux per-

MOTS CLÉS 
Aide à domicile / 
Risque chimique / 
Produit chimique / 
Organisation du 
travail
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sonnes âgées mais aussi aux per-
sonnes malades et/ou handicapées 
pour une aide dans la vie quoti-
dienne, le maintien à domicile, la 
stimulation et la préservation de 
l’autonomie des personnes.
Au niveau national, l’ADMR compte 
100 000 salariés, dont la majorité 
exerce l’activité d’aide à domicile.
En Meurthe-et-Moselle, la fédé-
ration départementale regroupe 
29 associations représentants 400 
bénévoles et 1 300 salariés qui in-
terviennent dans 7 700 foyers, soit 
10 500 clients [4].
Association de proximité, l’ADMR 
du Toulois Nord est gérée et ani-
mée par une équipe de bénévoles 
engagés pour proposer aux clients 
une offre de service répondant à 
leurs besoins [4]. 
Cette association prend en charge 
les clients de 25 communes, em-
ploie 42 personnes en contrat à 
durée indéterminée (CDI) et 6 en 
contrat à durée déterminée (CDD), 
soutenues par 8 bénévoles. La 
majorité des clients sont des per-
sonnes âgées.
Les personnes âgées en perte d’au-
tonomie perçoivent l’APA (Alloca-
tion personnalisée d’autonomie) 
qui leur permet de recourir aux 
aides nécessaires pour l’accom-
plissement des actes de la vie 
quotidienne. Son montant varie 
en fonction du degré d’autonomie 
de la personne âgée et de ses res-
sources. Pour déterminer l’auto-
nomie, une équipe médico-sociale 
évalue la perte d’autonomie et le 
degré de dépendance au moyen 
d’une grille qui situe les individus 
dans des Groupes iso ressources 
(GIR) allant du groupe 6 pour les 
moins dépendants au groupe 1 
pour les plus dépendants. Seules 
les personnes évaluées dans les 
groupes de 4 à 1 peuvent bénéfi-
cier de l’APA.

MÉTIERS DE L’AIDE 
À DOMICILE
En dehors des activités support  
(secrétariat, comptabilité…), 3 caté-
gories de métiers de l’aide à domi-
cile existent : 

 agent ou aide à domicile. Elle 1 
réalise et aide à l’accomplisse-
ment des activités domestiques et 
administratives simples ;

 assistante de vie ou employée 
à domicile. Elle réalise ou aide à 
l’accomplissement des activités 
domestiques et administratives 
essentiellement auprès des per-
sonnes ne pouvant plus les faire 
en totale autonomie et/ou rencon-
trant des difficultés passagères. 
Cette qualification nécessite une 
formation spécifique ;

 auxiliaire de vie sociale. Elle ef-
fectue un accompagnement social 
et un soutien auprès de publics 
fragiles, dans leur vie quotidienne. 
Elle stimule, accompagne, soulage, 
apprend à faire et/ou fait à la place 
d’une personne qui est dans l’inca-
pacité de réaliser seule les actes or-
dinaires et essentiels de la vie cou-
rante. Cette qualification nécessite 
une formation diplômante.
Dans le reste de l’article, l’appella-
tion générique « aide à domicile » 
sera employée sauf précision.

TÂCHES EFFECTUÉES
En pratique, les aides à domicile 
effectuent chez les clients :

 l’entretien du logement, 
 l’entretien du linge,
 l’aide à la toilette,
 la préparation des repas,
 l’aide aux transferts (lit- fauteuil, 

lavabo fauteuil …).
Dans ce cadre, les aides à domicile 
sont exposées aux produits d’en-
tretien choisis et achetés par les 
clients et leur famille, ce qui repré-
sente une multitude de produits 
différents pouvant être irritants, 

corrosifs, allergisants… [2] Ces der-
niers étant facilement accessibles 
dans le commerce, leur dangerosi-
té est largement sous-estimée par 
l’ensemble des consommateurs. 
Malgré la conscience du risque réel 
encouru, les aides à domicile n’ont 
pas le choix des produits utilisés, 
sachant que 60 % de leur temps de 
travail est destiné au ménage.
À côté des produits d’entretien, 
les aides à domicile utilisent, lors 
de l’aide à la toilette, toute une 
gamme de produits cosmétiques, 
dont certains peuvent présenter 
un risque de sensibilisation.
Les conditions dans lesquelles ces 
salariées exercent peuvent entraî-
ner des risques supplémentaires 
(mise en suspension de pous-
sières, d’acariens, de moisissures, 
utilisation de gants en latex, tra-
vail en milieu humide …).
Les produits les plus fréquemment 
utilisés peuvent être :

irritants ou sensibilisants : désin-
fectants-détergents, dégraissants 
(solvants, nettoyants ménagers 
polyvalents) ;

corrosifs : détartrants acides pour 
les WC, nettoyants alcalins pour 
fours, désinfectants alcalins (eau 
de Javel).
Elles risquent donc de développer 
une dermatite d’irritation, une aller-
gie respiratoire et/ou cutanée, un 
syndrome de Brooks (dysfonction ré-
active des voies aériennes : asthme 
sans période de latence) [5 à 7].

MÉTHODOLOGIE

Le but de cette étude était de 
connaître la perception qu’ont les 
salariées du risque chimique, afin 
de proposer des mesures générales 
de prévention et de s’assurer du 
respect de ces mesures.

1. Les activités 
d’aide à la 

personne en 
général étant 

majoritairement 
exercées par des 

femmes, le féminin 
a été choisi pour 

cet article.
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Dans ce cadre, l’analyse de la situa-
tion de travail a reposé sur une 
étude de poste et un questionnaire.
L’ADMR du Toulois Nord a donné 
son accord, avec l’aval des clients 
concernés, pour que l’infi rmière 
de santé au travail puisse réaliser 
l’étude de poste d’une aide à domi-
cile durant la totalité d’une jour-
née de travail. L’objectif de cette 
étape était d’évaluer le travail 
prescrit par rapport au travail réel : 
utilisation des produits d’entre-
tien, évaluation des pratiques, port 
des équipements de protection 
individuelle (EPI).
Un questionnaire (annexe 1) a été 
élaboré au sein de l’ALSMT par l’in-
fi rmière de santé au travail et validé 
par le médecin du travail et le pré-
sident de l’ADMR du Toulois Nord. Il 
a pour objectifs de : 

 connaître le public concerné (as-
pect sociologique) ;

 évaluer le degré de connaissances 
sur le risque chimique des aides à 
domicile ;

 connaître le comportement des 
aides à domicile face au risque 
chimique ;

 évaluer les conséquences du ris-
que chimique sur leur santé.
Pendant les mois de février et mars 
2013, l’infi rmière de santé au travail 
a soumis le questionnaire à toutes 
les aides à domicile travaillant à 
l’ADMR du Toulois Nord, venues 
passer leur visite périodique à l’AL-
SMT.

RÉSULTATS

ÉTUDE DE POSTE 
Celle-ci a permis de suivre une 
assistante de vie sur une vacation 
de 13 h 30 à 20 h. Ne sont retenus 
ici que les éléments relatifs au 
risque chimique. Ce jour-là, l’assis-

tante de vie a 5 clients différents à 
prendre en charge :

 chez Mme A ; 2 heures, « entre-
tien du logement », ce qui l’amène 
à utiliser un nettoyant ménager et 
de la poudre à récurer, tous deux 
étiquetés « irritant ». La manipu-
lation de la poudre à récurer pro-
voque systématiquement des éter-
nuements que la salariée étiquette 
« allergie ». Elle porte des gants en 
permanence ;

 chez M. B ; 2 heures, « entretien du 
logement », ce qui l’amène à utili-
ser un nettoyant ménager étiqueté 
« irritant ». Le système d’essorage 
de la serpillère intégré au seau lui 
permet de ne pas toucher cette 
dernière et donc de ne porter des 
gants que pour rincer au fi nal la 
serpillère ;

chez M. C ; 30 minutes, « repas 
(cuisine, installation de la personne 
et lavage de la vaisselle), aide au 
déshabillage ». Elle utilise du pro-
duit vaisselle, non étiqueté ;

chez M. D ; 30 minutes, « aide au 
déshabillage et au coucher » ;

chez Mme E ; 30 minutes « aide 
au déshabillage, changement de la 
protection anatomique et aide au 
coucher ».
Pour ces 3 derniers clients, les tâches 
amènent l’assistante de vie à uti-
liser des produits cosmétiques et 

à porter des gants pour le change-
ment des protections anatomiques. 
Cette étude de poste a permis de 
constater que cette assistante de vie 
utilise des produits qui déclenchent 
systématiquement chez elle des 
manifestations respiratoires et 
qu’elle ne porte pas de gants pour 
toutes les tâches.

QUESTIONNAIRE
Seize personnes ont répondu au 
questionnaire. Ce sont toutes des 
femmes, ce qui est représenta-
tif de l’ensemble des salariées de 
l’ADMR du Toulois Nord. Selon une 
étude de 2011 de la Direction de 
l’animation de la recherche, des 
études et des statistiques (DARES), 
97,7 % des aides à domicile sont 
des femmes [8].

CONNAÎTRE LE PUBLIC CONCERNÉ 
(ASPECT SOCIOLOGIQUE)
(questions 1 à 4)
Concernant le niveau de formation, 
62 % des personnes interrogées sont 
agents à domicile, 25 % assistantes 
de vie et 13 % auxiliaires de vie. Ceci 
met en évidence que peu de ces 
travailleuses ont une qualifi cation 
spécifi que.
La répartition par tranche d'âge 
(fi gure 1) montre que la plupart 
des aides à domicile a plus de 45 

moins de 25 ans

25 à 35 ans

35 à 45 ans

45 à 55 ans

55 ans et plus

0 %

31 %
19 %

44 %
6 %

,Figure 1 Répartition par tranche d'âge des répondantes
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ans. Aucune n’a moins de 25 ans. 
Les personnes interrogées exercent 
souvent ce métier après le départ 
des enfants du domicile familial, 
un divorce, un veuvage ou une sé-
paration.
Un quart des répondantes a entre 
18 mois et 5 ans d’ancienneté dans 
le métier, 44 % entre 5 et 10 ans et  
31 % plus de 10 ans.
L’ancienneté dans l’association 
est de plus de 10 ans pour 12 % des 
répondantes, de 5 à 10 ans pour  
56 % et de 18 mois à 5 ans pour 32 %. 
Le turnover se révèle assez faible au 
sein de l’association. Les salariées 
se disent attachées à ce métier no-
tamment parce qu’elles apprécient 
le contact et la relation privilégiée 
qu’elles développent avec les per-
sonnes âgées.
La moyenne du temps de travail 
hebdomadaire des aides à domicile 
interrogées est de 25,6 h environ. 
L’étude de poste associée aux ré-
ponses des aides à domicile permet 
de constater que les plannings sont 
établis selon les principes suivants : 

 le temps alloué à chaque client ne 
dépasse pas 3 heures par jour ;

 le temps de pause du déjeuner est 
au minimum d’une heure ;

 une intervention commence au 
plus tôt à 7 heures du matin et se 
termine au plus tard à 20 heures ;

 les interventions de type ménage 
ne sont jamais prévues le dimanche 
ou les jours fériés et évitées les sa-
medis.
Ce temps partiel imposé pourrait 
paraître intéressant pour concilier 
la vie familiale et la vie profession-
nelle des salariées. Cependant, lors 
des entretiens il ressort que l’orga-
nisation de la répartition du travail 
dans la journée est une contrainte 
plus qu’un bénéfice. En effet, les 
horaires de travail sont organisés 
pour répondre aux besoins des 
clients (lever, aide à la toilette, cou-

cher, préparation des repas). Les 
journées de travail sont souvent 
morcelées, avec du travail le wee-
kend, ce qui peut avoir un impact 
important sur la vie privée.
De plus, le temps partiel n’apporte 
pas de revenus suffisants ce qui 
amène certaines salariées à recou-
rir à un autre emploi. Une même 
aide à domicile peut ainsi rele-
ver d’un double statut : employée 
d’une association (service presta-
taire) pour une partie de ses acti-
vités et employée directement par 
la personne aidée (en mandataire 
ou de gré à gré) pour le reste de ses 
activités. Son temps de travail est 
dès lors difficilement contrôlable et 
maîtrisable [2].

ÉVALUER LE DEGRÉ DE CONNAIS-
SANCES DES AIDES À DOMICILE SUR 
LE RISQUE CHIMIQUE (questions 6 à 9)
Les produits ménagers sont consi-
dérés comme dangereux par 80 % 
des aides à domicile.
L’association confirme qu’après 
6 mois d’exercice en moyenne, les 
aides à domicile embauchées en CDI 
bénéficient d’une formation dite « 
formation de base » qui se déroule 
en 6 jours et comprend 4 modules : 

 connaissance de la personne (une 
journée) ;

 aide à la toilette et hygiène corpo-
relle (une journée) ;

 entretien du cadre de vie (une 
journée). Le risque chimique est 
abordé lors de ce module avec 
l’aménagement de l’espace, la réa-
lisation de l’entretien et les tech-
niques de nettoyage, de déconta-
mination et de désinfection des 
surfaces. Un document écrit, repre-
nant les principes de base du bon 
usage des produits ménagers, est 
remis à chaque salariée ;

 intervenant à domicile (3 jours).
Les réponses au questionnaire per-
mettent de penser que les connais-

sances théoriques de base sont ac-
quises, car les salariées recherchent 
et appliquent des consignes d’utili-
sation :

 plus des deux tiers (69 %) dé-
clarent avoir reçu une forma-
tion spécifique sur les produits 
chimiques dans les mois suivants 
l’embauche ;

 la même proportion déclare 
prendre garde aux pictogrammes 
de danger et 81 % respecter les di-
lutions préconisées sur les embal-
lages.

CONNAÎTRE LE COMPORTEMENT DES  
AIDES À DOMICILE FACE AU RISQUE 
CHIMIQUE (questions 10 à 15)
Les salariées estiment qu’elles ont 
la possibilité de travailler dans des 
locaux suffisament aérés, puisque 
94 % d’entre elles ont la possibilité 
d’ouvrir fenêtres et portes lors du 
nettoyage. Les seuls freins sont les 
clients qui s’y opposent de temps 
en temps.
La reconstitution de produits 
concerne 87,5 % des salariées. Dans 
le cas de l’eau de Javel, il s’agit tou-
jours de berlingot à diluer.
Quarante-quatre pour cent des 
aides à domicile déclarent utiliser 
des produis reconditionnés et seu-
lement 19 % ré-étiquètent alors 
le contenant. La plupart des sala-
riées rencontre ce type de situation 
lorsqu’elles utilisent de l’eau de Javel 
encore trop souvent stockée dans 
un contenant alimentaire, une bou-
teille d’eau par exemple.
La majorité des aides à domicile 
déclare utiliser moins de 5 produits 
chez chaque client. Elles ne sont 
que 19 % à en utiliser entre 5 et 10. 
Elles n’ont pas le choix des produits 
et sont tributaires des demandes 
des clients.
Concernant les moyens de protec-
tion individuelle, 85,5 % portent 
une blouse ou un tablier et 94 % 
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des gants. Ces équipements sont 
mis à disposition par l’ADMR du 
Toulois Nord : chaque salariée est 
dotée de plusieurs tuniques qu’elle 
doit entretenir elle-même.
L’utilisation des gants est courante 
pour les activités de ménage à do-
micile, mais aussi lors de soins aux 
personnes âgées. L’ADMR du Tou-
lois Nord propose différents type 
de gants :

 les gants en vinyle, à usage unique, 
qui sont principalement réservés à 
un usage court pour l’aide à la toi-
lette. Ils ont l’inconvénient d’être 
fragiles et amples au niveau des poi-
gnets, ce qui laisse pénétrer l’eau et 
d’éventuelles substances chimiques 
et biologiques ;

 les gants en latex, à usage unique, 
réservés aussi pour l’aide à la toi-
lette, ont l’avantage d’être plus so-
lides que les gants en vinyle et pro-
tègent correctement les poignets. 
L’ADMR du Toulois Nord est en train 
d’abandonner ce type de gants, 
source de réactions allergiques ;

 les gants de ménage classique-
ment utilisés pour les activités de 
ménage (vaisselle, entretien des 
locaux) sont solides et offrent une 
bonne protection des mains et 
des poignets. Leur composition est 
variable en fonction des livraisons. 
Lors de l’étude, ils étaient en latex 
avec un fl ocage en coton.
Les gants en vinyle à usage unique 
sont à disposition des salariées à 
l’association, sous forme de boîtes 
qu’elles viennent chercher lors de 
réunions ou en cas de besoin.

ÉVALUER LES EFFETS DU RISQUE 
CHIMIQUE SUR LEUR SANTÉ 
(question 16)
Seulement 2 salariées n’ont déclaré 
aucun des symptômes proposés. 
Sept aides à domicile déclarent un 
symptôme et 7 autres au moins 
2 symptômes (fi gure 2).

L’irritation cutanée concerne les 
trois quarts des aides à domicile 
et est systématiquement présente 
chez celles déclarant plusieurs 
symptômes.
Les conséquences sur la santé sont 
ainsi bien réelles et variées d’une 
personne à l’autre. 

DISCUSSION ET ACTIONS 
DE L’ALSMT

Le questionnaire n’a été soumis 
qu’à un nombre restreint de per-
sonnes. En effet, l’organisation de 
l’ADMR du Toulois Nord ne permet 
pas toujours de dégager un temps 
suffi sant pour une rencontre avec 
l’infi rmière en dehors d’une visite 
médicale et donc l’ensemble des 
salariées n’a pu venir, pendant la 
durée de l’enquête, à l’ALSMT. 
Il est diffi cile de faire une analyse 
précise (avec les fi ches de données 
de sécurité) du risque chimique des 
produits utilisés par les aides à do-
micile puisqu’ils sont achetés par 
les clients dans le commerce.
L’usage des produits ménagers 
chez les clients est considéré par les 
aides à domicile comme similaire à 
celui qu’elles en font à leur propre 

domicile. Or ce temps d’exposition 
est beaucoup plus faible que lors 
de leur activité professionnelle,  
puisque 60 % du temps de presta-
tion sont consacrés au ménage. De 
plus, les messages transmis par la 
publicité vantent les mérites de 
produits sans faire état des risques 
et des effets sur la santé qu’ils 
peuvent engendrer.
L’exigence des clients quant aux 
odeurs « de propre » (probléma-
tique rencontrée aussi par les 
sociétés de nettoyage) pousse les 
aides à domicile à faire un usage 
pas toujours approprié des pro-
duits d’entretien, notamment de 
l’eau de Javel.
Ainsi, pour les aides à domicile, le 
risque chimique est un risque émi-
nemment variable pour lequel les 
mesures proposées doivent être gé-
nérales mais suffi samment claires 
et pratiques pour pouvoir être effec-
tivement mises en œuvre. La spéci-
fi cité du travail d’aide à domicile est 
qu’il a lieu dans un espace privé, ce-
lui du client, dans lequel il est diffi -
cile d'entrer pour les acteurs de pré-
vention, contrairement aux autres 
entreprises qui sont des lieux de 
travail plus accessibles. En termes 
de responsabilité, c’est l’employeur 
(ADMR) qui est responsable alors 
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,Figure 2 Effets sur la santé liés à l’utilisation des produits chimiques 
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que le client n’a pas connaissance 
des risques encourus par les aides à 
domicile qui interviennent chez lui.
Bien que les connaissances sem-
blent acquises (une formation théo-
rique, des réponses correctes quant 
à leurs connaissances vis-à-vis du 
risque chimique), les aides à domi-
cile ont conscience qu’il existe un 
décalage entre la théorie et la pra-
tique. Ce point peut s’expliquer par :

 le travail isolé, ce qui limite les 
échanges sur les bonnes pratiques 
et  la supervision hiérarchique ;

 le temps imparti qui est limité 
chez chaque client, n’offrant pas 
toujours la possibilité d’aérer cor-
rectement, ou lié à des imprévus 
lors des interventions ;

 la disponibilité des équipe-
ments très variable d’un domicile 
à l’autre. Les clients ne sont pas 
toujours dotés en matériel appro-
prié, tel que les gants et les seaux 
avec système d’essorage, et le plus 
souvent rien n’est prévu en cas de 
déversement accidentel ;

 les conditions de stockage des 
produits peuvent générer un 
risque pour le client (stockage dans 
un contenant alimentaire et non 
étiqueté, une bouteille d’eau par 
exemple).
Au vu de tous ces constats, il a 
semblé pertinent à l’ALSMT de pro-
poser plusieurs actions à l’ADMR  
du Toulois Nord :

établissement d’une liste de 
produits et de matériels ayant le 
moins d’effets néfastes sur la santé 
(annexe 2). Cette liste a été établie 
par l’infirmière du service à partir 
de conseils, de suggestions et du 
partage d’expérience des aides à 
domicile lors des entretiens. Elle 
a été validée par le médecin du 
travail, la direction de l’ALSMT et 
l'ADMR du Toulois Nord ; 

 établissement d’une liste de pro-
duits d’entretien à éviter ;

 rappel des consignes générales 
de prévention relatives au risque 
chimique ;

 rappel sur les EPI, ainsi que des 
consignes d’entretien ;

 sensibilisation, par l’ADMR du 
Toulois Nord, des clients aux risques 
auxquels ils exposent les aides à do-
micile afin qu’ils acceptent de four-
nir les produits qui sont sur cette 
liste et pas d’autres.
Ces propositions ont été adoptées 
par les associations d’aides à domi-
cile et facilitent même les relations 
avec les clients.
Depuis leur mise en place en jan-
vier 2014, le nombre de plaintes des 
aides à domicile a diminué et au-
cun nouvel accident de projection 
dans les yeux n’a été signalé.
Ces outils sont aussi proposés aux 
aides à domicile lors de séances 
de sensibilisation animées par les 
infirmières de l’ALSMT, suivies par 

un temps d’échange qui permet 
aux aides à domicile de prendre 
conscience de leurs pratiques et de 
réajuster leur comportement, no-
tamment par l’utilisation des EPI.

CONCLUSION

Pour les aides à domicile, le risque 
chimique est un risque à part en-
tière pour lequel il faut proposer 
des mesures de prévention. À l’ini-
tiative de l’ALSMT, cette étude a été 
réalisée par une infirmière au sein 
de l’équipe pluridisciplinaire du 
service. Ses recherches, appuyées 
par des entretiens individuels, lui 
ont permis de présenter des ac-
tions : 

 création d’une liste de produits, 
matériels de nettoyage et EPI pré-
conisés et de produits à éviter,

 séances collectives de sensibi-
lisation à la prévention du risque 
chimique : information sur les ef-
fets sur la santé, conduites à tenir 
en cas de contact avec le produit, 
bonnes pratiques à adopter. Ces 
séances sont suivies d’un temps 
consacré aux échanges de pra-
tiques entre salariées.
Ces actions ont été dupliquées à 
d’autres associations et entreprises 
du même secteur d’activité.
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  POINTS À RETENIR

 Le risque chimique est difficile à évaluer pour les aides à 
domicile car il dépend, entre autres, des produits ménagers 
achetés par les clients.

 Les produits d’entretien, même s’ils sont en vente libre dans 
le commerce, peuvent avoir des conséquences sur la santé des 
salariées.

 Il existe des produits présentant des risques moins 
importants qui peuvent être suggérés aux bénéficiaires de 
l’aide à domicile.

 Les produits conseillés sont d’autant mieux acceptés qu’ils 
sont proposés au moment de l’accueil, au début de la prise en 
charge par l’organisme d’aide à domicile.
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Risque chimique 
et aides à domicile

 ANNEXE 1     Questionnaire sur l’utilisation  
   des produits chimiques

1. QUEL EST VOTRE NIVEAU DE FORMATION  ?   Aide à domicile                            Assistante de vie                      Auxiliaire de vie                    

2. QUEL  EST VOTRE ÂGE ?  - 25 ans              25-35 ans              35-45 ans               45-55 ans              45-55 ans

3. QUELLE EST VOTRE ANCIENNETÉ DANS LE MÉTIER ?  - de 18 mois            de 18 mois à 5 ans              de 5 à 10  ans                 + de 10 ans  

4. QUELLE EST VOTRE ANCIENNETÉ À L’A.D.M.R ?  - de 18 mois            de 18 mois à 5 ans              de 5 à 10  ans                 + de 10 ans  

5. QUEL EST VOTRE TEMPS DE TRAVAIL HEBDOMADAIRE ? ………………………heures  

6. CONSIDÉREZ-VOUS LES PRODUITS MÉNAGERS COMME DANGEREUX ?  oui  non

7. AVEZ-VOUS REÇU UNE FORMATION OU UNE SENSIBILISATION 
SPÉCIFIQUE À L’UTILISATION DES PRODUITS CHIMIQUES ?  oui  non

8. PRENEZ-VOUS GARDE AUX PICTOGRAMMES DE DANGERS 
QUI FIGURENT SUR L’EMBALLAGE PRODUITS UTILISÉS ? PAR EXEMPLE : 

 oui  non

9. RESPECTEZ-VOUS LES DILUTIONS PRÉCONISÉES SUR LES FLACONS  
DES PRODUITS MÉNAGERS ?  oui  non

10. POUVEZ-VOUS TRAVAILLER DANS DES LOCAUX SUFFISAMMENT AÉRÉS ?    oui  non

11. VOUS ARRIVE-T-IL DE DEVOIR RECONSTITUER UN PRODUIT 
(EAU DE JAVEL PAR EXEMPLE) ?  oui  non

12. UTILISEZ-VOUS DES PRODUITS QUI NE SONT PAS DANS LEUR CONDI-
TIONNEMENT D’ORIGINE (DANS UNE BOUTEILLE D’EAU PAR EXEMPLE) ?  oui  non

13. SI OUI, SONT-ILS RÉ-ÉTIQUETÉS ?  oui  non

14. COMBIEN DE PRODUITS DEVEZ-VOUS UTILISER CHEZ CHAQUE CLIENT ?  - de  5                                        entre 5 et 10                                             + de 10 

15. UTILISEZ-VOUS LES MOYENS DE PROTECTION INDIVIDUELS SUIVANTS ? blouse ou tablier : gants : 

 oui                                               non  oui                                               non

16. VOUS ARRIVE-T-IL DE RENCONTRER LES PROBLÈMES SUIVANTS LORS 
DE L’UTILISATION DE PRODUITS CHIMIQUES ? 

 Difficultés respiratoires               Picotement dans les yeux   
 Irritation de la peau                       Maux de tête  
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 ANNEXE 2      Produits et matériel conseillés  
   pour les aides à domicile 

PRODUIT USAGE INTÉRÊT

PRODUITS

Vinaigre 
Blanc

- Désinfectant
- Détartrant 
- Désodorisant
- Efficace pour WC, cuisine, salle de bain, vitres, 
surfaces carrelées
- Peut être utilisé pur ou dilué

- Faible dangerosité 
- Très bon marché

Savon noir 
liquide

- Nettoie en profondeur 
- Fait briller
- Excellent détachant
- Détergent  
- Dégraissant

- Faible dangerosité
- D’origine 100 % naturelle 
- Bon marché

MATÉRIEL

Lavettes 
en microfibre

- Pour le dépoussiérage
- Pour le nettoyage des vitrages

- Fixation des salissures grâce à la composition alvéolée
- Limitation de l’utilisation de produits chimiques
- Limitation des gestes répétitifs
- Lavables en machine, réutilisables et économiques

Système 
d’essorage 
intégré 
au seau

Lavage à l’humide - Limitation des mouvements des poignets à l’origine de douleurs 
(une aide à domicile peut totaliser 300 essorages de serpillère par 
jour)
- Nettoyage facilité et plus efficace grâce au manche télescopique 
- Limitation de la flexion du rachis grâce au système d’essorage 
- Limitation du contact cutané direct avec le liquide de nettoyage

ÉQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE (EPI)

Gants de ménage De préférence sans latex 
- Lors de la manipulation de produits chimiques 
- Lors de nettoyage de surfaces potentiellement 
contaminées (toilettes, chaises percées…)

- Pour limiter le contact cutané avec les produits chimiques 
- Pour protéger du risque biologique
- Protection des poignets pour les gants avec manchettes

Chaussures De préférence avec une lanière pour bien 
maintenir l’arrière du pied

Pour éviter le risque de chute (semelles antidérapantes)

Tablier/blouse En coton pour les activités de ménage, d'aide 
au repas et autres, qui doit être changé tous les 
jours, lavage en machine à 60 °C
En plastique ( jetable) pour les aides à la toilette, 
les changes, l’accompagnement à la douche
L’usage est ponctuel et doit être changé chez 
chaque client

- Protection vis-à-vis des produits chimiques et des liquides 
biologiques
- Protection contre les salissures
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 ANNEXE 2   (suite)

PRODUITS À ÉVITER

PRODUIT PEUT PROVOQUER

Nettoyants 
multiusages

- Des brûlures au niveau des yeux et de la peau (contact direct) ; des irritations respiratoires
- Des maux de tête et des nausées (aérosols)

Eau de Javel - Des brûlures au niveau des yeux et de la peau (contact direct)
- Associée à d’autres produits, elle peut dégager des vapeurs toxiques
Pure, elle ne contient aucun tensio-actif, donc ne nettoie pas
Ne doit pas être diluée dans l’eau chaude 
Ne doit pas être mélangée à un autre produit, ni déconditionnée

Nettoyants 
pour four

- Des brûlures au niveau des yeux et de la peau (contact direct) ; des irritations respiratoires 
- Des maux de tête et des nausées (aérosols)

CONSIGNES GÉNÉRALES

Éviter les produits étiquetés :

anciens symboles et indication de danger,                                                              nouveaux pictogrammes de danger

Travailler dans un milieu aéré,
Respecter les consignes de dilution,
Veiller à ce que les produits soient toujours étique-
tés, même s’ils sont reconditionnés,
Porter les EPI recommandés (gants…).
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Proposition de méthode 
d'identification et d'observation 
des postes de travail 
potentiellement exposants 
aux nanomatériaux *

TM 35PRATIQUES ET MÉTIERS

Cet article présente la 
méthode ayant été testée et 
optimisée dans le cadre du 
dispositif de surveillance 
épidémiologique des 
travailleurs potentiellement 
exposés aux nanomateriaux 
en France, EpiNano. Cette 
méthode intègre les 
préconisations de l’INRS, 
de l’INERIS et du CEA dans 
l’étude dite de situation 
préalable à une campagne de 
mesurage. Elle se matérialise 
par un outil pragmatique : 
le Carnet d’observation 
technique (COT). Il s’agit 
d’un outil de collecte 
d’informations, conçu 
pour des épidémiologistes, 
qui pourrait servir à 
l’ensemble des acteurs de 
la santé et prévention au 
travail impliqués dans la 
gestion des risques liés 
aux nanomatériaux.

en  
résumé

Cet article présente une méthode opérationnelle pour identifier les travail-
leurs potentiellement exposés aux nano-objets manufacturés, leurs agré-
gats et agglomérats et caractériser leur exposition potentielle dans le dispo-
sitif de surveillance épidémiologique EpiNano. 
La méthode a été conçue par un groupe de travail pluridisciplinaire, Quintet 
ExpoNano. Elle repose sur une visite d’entreprise, guidée par un outil intitulé 
Carnet d’observation technique (COT). Il permet de relever, dans un ordre lo-
gique, des éléments nécessaires au repérage et à la caractérisation des postes 
exposants, notamment les procédés mis en œuvre, l’aéraulique des ateliers, 
les équipements de protection, les caractéristiques des nano-objets, leurs 
agrégats et agglomérats (NOAA) à l’entrée et à la sortie du poste, les condi-
tions de leur manipulation, de la tenue du poste et de sa maintenance. La 
méthode a été testée au sein de dix entreprises. À l’issue de chaque visite, un 
compte rendu de mission listant les postes potentiellement exposants aux 
NOAA était envoyé à l’entreprise visitée. La copie des informations informa-
tisées du COT était jointe au compte rendu pour vérification et validation.
L’ensemble des comptes rendus des missions a été validé. Parmi les 53 postes 
observés, 30 (57 %) ont été classés potentiellement exposants, notamment 
les postes de synthèse, d’échantillonnage, de transfert et de fonctionnali-
sation des NOAA. La proportion de postes de travail potentiellement expo-
sants aux NOAA était de 54 % dans les entreprises privées et de 60 % dans 
les entreprises publiques. De nombreux paramètres semblent déterminants 
dans le classement d’un poste de travail, notamment la pulvérulence et la 
teneur en humidité des NOAA. La connaissance de ces paramètres peut éga-
lement servir dans l’application de l’approche de gestion graduée du risque, 
et par conséquent être utile à l’entreprise.
Cette méthode simple et non-instrumentale (sans prélèvement et sans me-
sure de l’aérosol), conçue pour des épidémiologistes, pourrait servir à l’en-
semble des acteurs en santé et prévention au travail impliqués dans la ges-
tion des risques liés aux nanomatériaux.

* La rédaction 
remercie les 
Archives des 
Maladies Pro-
fessionnelles de 
l'avoir autorisée à 
reproduire l'article 
paru sous le titre : 
Proposition d’une 
méthode de repé-
rage des postes
de travail potentiel-
lement exposant 
aux nano-objets,
leurs agrégats ou 
agglomérats dans 
les entreprises met-
tant en œuvre des 
nanomatériaux
manufacturés.
Arch Mal Prof. 2015 ; 
75 (4) : 319-26. 
En annexe,  
Références en Santé 
au travail a choisi 
de publier le Carnet 
d'observation tech-
nique (COT) dans 
son intégralité.

MOTS CLÉS
Nanoparticule / 
Épidémiologie / 
Méthodologie
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 repérage des postes potentiel-
lement exposants aux nanomaté-
riaux (par visites en entreprise) ;

 enregistrement des salariés af-
fectés ou intervenant à ces postes 
(par auto-questionnaire adressé 
aux salariés). 
Le protocole scientifique d’Epi-
Nano a été approuvé par le Comité 
consultatif sur le traitement de l'in-
formation en matière de recherche 
dans le domaine de la santé (CC-
TIRS) et la Commission nationale 
de l'informatique et des libertés 
(CNIL) courant 2013, autorisant le 
démarrage effectif du dispositif et 
les visites des entreprises. Cepen-
dant, aucune méthode publiée et/
ou normalisée n’était disponible 
pour caractériser le potentiel d’ex-
position aux postes de travail per-
mettant de mettre en place une 
surveillance épidémiologique des 
travailleurs. Pour y remédier, un 
partenariat baptisé Quintet Expo-
Nano s’est constitué associant  
l’InVS, l’Université de Bordeaux, 
l’INRS, l’Institut national de l'envi-
ronnement industriel et des risques 
(INERIS) et le Commissariat à 
l'énergie atomique et aux énergies 
alternatives (CEA). Il fait suite à la 
publication par les 3 derniers orga-
nismes d’une démarche générale à 
suivre pour évaluer des potentiels 
d’émission et caractériser les expo-
sitions professionnelles aux nano-
aérosols lors des opérations met-
tant en œuvre des nanomatériaux 
[9]. Cette démarche comporte cinq 
phases dont les trois premières  
(étude de la situation, évaluation 
initiale et visite préparatoire in 
situ) s’effectuent en amont de la 
réalisation d’une campagne de 
mesure et, par conséquent, ne 
nécessitent pas d’équipement ni 
d’appareil de mesure spécifiques, 
souvent inaccessibles en termes de 
coût d’achat et d’exploitation, de 
mise en œuvre et d’interprétation 
des résultats aux professionnels 

mesurer. Dans ce contexte, il est 
impossible d’établir une relation 
dose-réponse entre l’exposition 
aux NM et un effet sanitaire, ce 
qui rend aujourd’hui l’approche 
conventionnelle d’évaluation des 
risques inadaptée dans le cas des 
nanomatériaux [4]. 
En France, deux mesures d’am-
pleur nationale ont été décidées 
pour produire des connaissances 
utiles à l’évaluation des risques 
des NM : la mise en place de la 
déclaration des quantités et des 
usages de nanomatériaux pro-
duits, distribués ou importés en 
France [5], et le développement 
du dispositif de surveillance des 
effets sur la santé de l’exposition 
professionnelle aux nanomaté-
riaux intentionnellement produits 
[6]. La réalisation de ce dispositif a 
été confié à l’Institut de veille sa-
nitaire (InVS), un des organismes 
réglementairement désigné pour 
être destinataire de certaines don-
nées de la base de déclaration [5]. 
Le dispositif de l’InVS, baptisé Epi-
Nano, repose sur la création de 
l’enregistrement des travailleurs 
potentiellement exposés aux na-
nomatériaux, notamment à base 
de dioxyde de titane nanomé-
trique (TiO2) et des nanotubes de 
carbone (NTC) [7, 8]. Le but de cet 
enregistrement est de développer 
une cohorte prospective pour pou-
voir suivre l’évolution de l’état de 
santé des travailleurs exposés à 
des nanomatériaux en France et 
d’évaluer les risques possibles as-
sociés à l’exposition aux NM chez 
l’homme. La création de l’enregis-
trement est prévue en trois étapes 
impliquant une collaboration ac-
tive avec des entreprises œuvrant 
dans le domaine des nanotechno-
logies en France (figure 1) : 

 prise de contact avec des entre-
prises et identification des per-
sonnes-ressources (par question-
naire adressé aux entreprises) ; 

INTRODUCTION

La Commission Européenne 
désigne sous le terme de « nano-
matériau » un « matériau naturel, 
formé accidentellement ou manu-
facturé contenant des particules 
libres, sous forme d’agrégat ou 
d’agglomérat, dont au moins 50 % 
de ces particules, dans la répartition 
numérique par taille, présentent 
une ou plusieurs dimensions se si-
tuant entre 1 et 100 nm [1] ». Cette 
définition étant en évolution (ré-
vision en cours), et s’appliquant 
à des nanoparticules produites 
non intentionnellement, est rete-
nue dans cet article la définition 
de l’Organisation internationale 
de normalisation (ISO) : « maté-
riau ayant une de ses dimensions 
externes à l’échelle nanométrique 
ou ayant une structure interne ou 
une structure de surface à l’échelle 
nanométrique » [2], produit inten-
tionnellement ou manufacturé.
Existant sous de multiples formes, 
tailles, structures et compositions, 
les nanomatériaux manufacturés 
(NM) sont recherchés pour leurs 
propriétés apportant une grande 
valeur ajoutée aux produits qui 
les intègrent. Cependant, la diver-
sité des types de nanomatériaux, 
de leurs propriétés et applica-
tions rend leur caractérisation 
complexe. Celle-ci tient aussi à 
des problèmes méthodologiques. 
Dans l’intérêt d’assurer le déve-
loppement responsable des nano-
technologies, une évaluation des 
risques pour la sécurité, la santé 
humaine et l’environnement doit 
être effectuée [3]. Néanmoins, peu 
d’éléments nécessaires à l’évalua-
tion des risques sont disponibles : 
les dangers ou effets sanitaires 
possibles des NM ne sont pas 
clairement identifiés et les expo-
sitions professionnelles et envi-
ronnementales sont difficiles à 
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des petites entreprises et aux cher-
cheurs non spécialistes. 
Le Quintet ExpoNano s’est fi xé 
comme objectif de proposer une 
méthode pratique permettant 
d‘adapter la démarche mention-
née ci-dessus au dispositif EpiNa-
no. Cette méthode se matérialise 
par des outils pratiques de col-
lecte d’informations nécessaires 
pour évaluer le  potentiel d’expo-
sition aux aérosols de nano-objets 
manufacturés, leurs aggrégats et 
agglomérats (NOAA) aux postes de 
travail mettant en œuvre des nano-
matériaux, ainsi que les modalités 
de leur utilisation en entreprises. 
Cette méthode simple et non-ins-
trumentale (sans prélèvement 
et sans mesure de l’aérosol) est 
conçue pour des épidémiologistes 
mais pourrait servir à l’ensemble 
des acteurs en santé au travail. 

DESCRIPTION 
DE LA MÉTHODE 

La méthode consiste à identifi er, 
au sein de l’entreprise, les ateliers 
et activités mettant en œuvre 
des NM afi n de repérer les postes 
potentiellement exposants. Dans 
le dispositif EpiNano, tout poste 
impliquant un contact direct 
ou indirect avec des aérosols de 
NOAA susceptibles d’être inhalés 
est classé comme potentiellement 
exposant. À l’inverse, des postes 
de travail avec une impossibilité 
d'aérosolisation de nanoparticules 
(par exemple, la manipulation 
d’un matériau composite conte-
nant des NOAA, sans altération 
de sa structure et sans la libéra-
tion des NOAA), et/ou mettant en 
œuvre un procédé en vase clos, 
sont classés non exposants. Les 
équipements de protection col-
lective (EPC) sont pris en compte 
lorsqu’il s’agit des équipements 

encloisonnant complétement la 
source d’émission potentielle des 
aérosols de NOAA (vase clos, par 
exemple, boite à gants) et lorsqu’ils 
font l’objet d’un contrôle régulier 
de fonctionnement et d’entretien. 
La visite technique permet de véri-
fi er leur présence et les certifi cats 
de contrôle et d’entretien. En re-
vanche, des équipements de pro-
tection individuelle (EPI) mis en 
œuvre ne sont pas pris en compte 
dans le classement des postes de 
travail. Le port des EPI sera pris 
en compte ultérieurement dans 
l’estimation de l’exposition indi-
viduelle via les questionnaires 

individuels des travailleurs, per-
mettant de mieux évaluer leur uti-
lisation. Ainsi, ce classement est 
une étape préalable à l’évaluation 
semi-quantitative de l’exposition 
des travailleurs intervenant à des 
postes de travail identifi és comme 
potentiellement exposants.  
La méthode proposée repose 
sur une visite technique d’éta-
blissement, des entretiens avec 
les responsables d’ateliers et les 
opérateurs et une observation de 
l’activité au poste de travail. Cette 
visite s’appuie sur un outil, appelé 
Carnet d’observation technique 
(COT) [10] (annexe) qui permet de 

,Figure 1

>  SCHÉMA DE LA MISE EN PLACE OPÉRATIONNELLE 
DU DISPOSITIF EPINANO

InVS/DST* R-nano**

Personnes-ressources en santé-sécurité

Préparation et réalisation de la visite technique

Identification des travailleurs   

Envoi des questionnaires au domicile des travailleurs

Inclusion des travailleurs dans la cohorte EpiNano  

M
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 à 
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*InVS/DST : Institut de veille sanitaire – Département de santé au travail.
**R-nano : Déclaration annuelle des substances à l’état nanoparticulaire 
produites, importées ou distribuées en France.
***NOAA : nano-objets, leurs agrégats et agglomérats.
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tuées durant la production et trans-
formation du nanomatériau et leurs 
opérations connexes (maintenance, 
nettoyage) parmi 13 modalités au  
choix. D’autres questions plus spé-
cifiques sont posées, concernant le 
déconditionnement des produits 
reçus, l’empaquetage des compo-
sés produits, les changements des 
procédés et évolution d’activités et, 
enfin, la surveillance de l’exposition 
aux NOAA dans l’entreprise. Une 
dernière rubrique permet de noter 
précisément les ateliers concernés 
par les NOAA identifiés lors des 
échanges et d’orienter ainsi la visite 
en priorisant ce(s) atelier(s). 
La deuxième partie concerne les 
ateliers. Chaque atelier est défini 
par son nom et le nom de son res-
ponsable. Des informations sur le 
nombre et le métier/fonction des 
personnels présents dans l’atelier 
et leur sensibilisation à la problé-
matique des NOAA sont reportées. 
Un schéma représentant les diffé-
rents postes de travail, les dimen-
sions, le type du local et les ateliers 
limitrophes est inséré dans cette 
partie. Une attention particulière 
est également portée aux sources 
potentielles d’émission de parti-
cules ultrafines non-intention-
nelles pouvant contribuer au bruit 
de fond. Ces sources sont repérées 
parmi la liste des procédés de tra-
vail identifiés dans le cadre du pro-
jet « MatPUF »[14]. 
Les éléments techniques permet-
tant de caractériser et d’apprécier 
l’aéraulique du local sont repris 
(par exemple, la vitesse de circula-
tion d’air et l’efficacité du système 
de ventilation dans la pièce). 
Enfin, la dernière rubrique permet 
de noter le nombre total de postes 
dans l’atelier et le nombre de 
postes concernés par une exposi-
tion directe et indirecte aux NOAA, 
à observer.

CARNET D’OBSERVATION 
TECHNIQUE 

CADRE, DÉFINITION, 
MODÈLE
En France, aucune publication 
modèle d’outil détaillé et pratique 
de caractérisation des expositions 
spécifique aux NM n’est connue à 
ce jour. Il a donc fallu se baser sur 
les outils développés par le CEA, 
l’INRS et l’INERIS pour leurs cam-
pagnes de mesures en entreprises. 
Bien que les items utilisés ne soient 
pas tous bien définis et restent 
assez hétérogènes, ils ont inspiré la  
1re liste d’items du COT. Les outils sui-
vants ont été consultés pour com-
pléter cette liste et définir les diffé-
rents critères d’évaluation et leurs 
modalités : fiche de recueil d’infor-
mation en entreprise et fiche de des-
cription de tâche de l’INRS [11], des-
cription des paramètres des bases 
de données d’exposition profession-
nelle « NECID » [12] (spécifiques des 
nanomatériaux), questionnaire du 
Centre interservices de santé et de 
médecine du travail en entreprise 
[13] (spécifique des nanoparticules), 
« MatPUF » [14] (spécifique des par-
ticules ultrafines) ou encore « Col-
chic » [15] et « Evalutil » [16] (non 
spécifiques des nanomatériaux).

ORGANISATION DE L’OUTIL
Le carnet d’observation technique 
est organisé en trois parties [10]. La 
première partie regroupe les infor-
mations concernant l’entreprise 
visitée : les activités et leur code 
NAF, les coordonnées de l’inter-
locuteur principal, la saisie de la 
déclaration obligatoire via l’appli-
cation R-nano, les procédés utilisés 
parmi les 25 proposés (10 procédés 
chimiques, 11 procédés physiques et 
4 procédés mécaniques). Puis, sont 
demandées les opérations effec-

relever l’ensemble des éléments 
nécessaires au repérage et à la ca-
ractérisation des postes potentiel-
lement exposants. Dans le cadre 
d’EpiNano, la visite est organisée 
généralement sur une ou deux 
journées. Elle commence par un 
échange d’information avec des 
représentants de l’entreprise dans 
une salle de réunion, d’une part sur 
le projet EpiNano (objectifs, dérou-
lement), d’autre part sur l’entre-
prise (activités et procédés de tra-
vail). La discussion est suivie d’une 
étude des plans de l’établissement 
permettant de localiser les circuits 
de matières dans les bâtiments et 
ainsi d’identifier les ateliers met-
tant en œuvre des nanomatériaux. 
Dans le meilleur des cas, l’entre-
prise peut déjà avoir envoyé ces 
documents, ce qui a permis aux 
hygiénistes industriels de l’InVS de 
repérer les ateliers ou laboratoires 
d’intérêt. La discussion et l’étude 
des plans permettent d’orienter 
la visite technique afin de visiter 
l’ensemble des  locaux concernés 
par la fabrication ou la manipula-
tion des NOAA et d’observer, plus 
particulièrement, tous les postes 
de travail concernés par l’émis-
sion d’aérosols de NOAA. Pendant 
la visite, les membres de l’équipe 
EpiNano (2 ou 3 personnes) sont 
généralement accompagnés par 
le chargé d’hygiène, sécurité et 
environnement (HSE), le respon-
sable de laboratoire ou de service 
et le médecin du travail. Durant 
la visite, les items du COT sont 
renseignés de façon à pouvoir 
ensuite identifier les postes poten-
tiellement exposants. Pour le bon 
déroulement de chaque visite 
(observation d’activité aux postes, 
questions sur les techniques mises 
en jeu…), il est nécessaire de limi-
ter le nombre d’intervenants dans 
chaque atelier.
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L’observation du poste a priori 
potentiellement exposant dans 
l’atelier donne lieu au remplis-
sage de la troisième partie du 
COT. L’activité au poste identifié 
est soit observée directement, si 
le poste est en cours d’utilisation, 
soit expliquée par l’opérateur qui 
pourra éventuellement procéder à 
des démonstrations. Pour chaque 
poste où une exposition directe a 
été repérée, une première partie 
permet de décrire et de dessiner 
librement le poste, sa situation 
dans l’atelier, en indiquant son 
intitulé, la distance salarié-source 
d’émission, l’existence d’une fiche 
de poste et le nombre de per-
sonnes concernées directement. 
Une deuxième rubrique relève la 
spécificité du poste (production 
vs utilisation des NOAA), le(s) 
procédé(s) utilisé(s), leur confine-
ment, les équipements, ainsi que 
la fréquence et la durée d’utilisa-
tion du poste. Les dysfonctionne-
ments occasionnels et chroniques 
sont notés. Puis, une partie est dé-
diée à la caractérisation du produit 
entrant et sortant, en 19 items, 
notamment sur la pureté et la 
composition du matériau, la forme 
et les dimensions, l’état et la pulvé-
rulence [17]. L’activité et les diffé-
rentes tâches effectuées au poste 
de travail sont ensuite notées. 
Une partie importante concerne 
les mesures de protection mises 
en place et, précisément, les pro-
tections collectives, statiques et 
dynamiques, le type d’EPI respi-
ratoire, oculaire, auditif, cutané et 
mécanique. De plus, les conditions 
de travail des salariés sont décrites 
avec des informations sur la réali-
sation de manutention, la tempé-
rature, l’hygrométrie et la pression 
atmosphérique au poste, l’orga-
nisation du travail (travail posté/
non posté), la quantité de produit 

manipulée au poste par opération, 
la durée et la fréquence de l’opé-
ration en moyenne et la présence 
d’autres personnels à proximité 
du poste. Les opérations connexes 
sont aussi ciblées comme la main-
tenance du poste et le nettoyage, 
avec une question précise sur l’uti-
lisation d’agents cancérogènes, 
mutagènes ou toxiques pour la 
reproduction (CMR), agents sensi-
bilisants et agents connus comme 
pathogènes (énumérés dans une 
liste annexe). Enfin, la dernière 
rubrique permet de reporter la 
conclusion, à savoir le poste est-il 
considéré comme potentiellement 
exposant ou non, la voie princi-
pale d’exposition et le nombre de 
personnes finalement concernées 
en précisant l’intitulé de leurs 
métiers/fonctions. Pour les postes 
où une exposition indirecte a été 
repérée, c’est-à-dire les postes 
non exposants en soi mais situés 
à proximité des postes exposants 
qui génèrent une exposition aux 
aérosols des NOAA telle qu’elle 
puisse concerner les travailleurs 
intervenant à d’autres postes dans 
le même local, cette partie permet 
de conclure de la même manière 
en s’appuyant sur l’observation 
des postes potentiellement expo-
sants et des sources de l’exposition 
indirecte.

MISE EN APPLICATION DE 
LA MÉTHODE PROPOSÉE

Pour tester l’applicabilité de la mé-
thode et du COT, dix visites d’entre-
prises ont été effectuées. Pendant 
ces visites, plusieurs membres 
du Quintet ExpoNano, dont au 
moins un épidémiologiste et un 
hygiéniste industriel, remplis-
saient chacun le COT. À l’issue de 

chaque visite, les COT remplis ont 
été confrontés entre eux et les dif-
férences de remplissage discutées. 
En cas de doute, des suppléments 
d’information pouvaient être de-
mandés à l’entreprise. Après cette 
discussion, la vérification et la sai-
sie des informations renseignées 
dans le COT, un compte rendu de 
mission avec les conclusions de 
l’évaluation des postes de travail, 
listant les postes potentiellement 
exposants aux NOAA était envoyé 
à l’entreprise. La copie des infor-
mations informatisées du COT 
était jointe au compte rendu. L’en-
semble des comptes rendus des 
missions a ainsi été validé par les 
entreprises respectives.     
Le tableau I (page suivante) pré-
sente les principales caractéris-
tiques des entreprises et  orga-
nismes de recherche visités et des 
postes de travail observés. Au total, 
53 postes de travail mettant en 
œuvre des nanotubes de carbone 
ou du TiO2 nanométrique ont été 
observés, permettant de compléter 
le COT et d’évaluer leur potentiel 
d’exposition (tableau I). La réparti-
tion des postes de travail par opéra-
tion réalisée au poste est présentée 
dans le tableau II (page suivante). 
Pour chaque poste, à l’issue de 
l’observation et de l’analyse des 
informations saisies dans le COT, 
il a été possible de classer le poste 
comme potentiellement expo-
sant ou non exposant aux NOAA. 
Ainsi sur l’ensemble des postes 
observés, 30 (57 %) ont été classés 
comme potentiellement exposants 
aux NOAA. Parmi ces postes, deux 
ont été classés comme indirecte-
ment exposants aux NOAA. Dans 
les entreprises du secteur privé, la 
proportion des postes de travail 
potentiellement exposants aux 
NOAA était de 54 %, vs 60 % dans 
les entreprises du secteur public 
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Caractéristique  

Nb de visites d'entreprise effectuées (N) 10

Nb d'ateliers observés par entreprise (Moyenne, [Min-Max]) 5,7 [1-13]

Nb de postes observés par atelier (Moyenne, [Min-Max]) 1,6[1-4]

Nb de postes observés par entreprise (Moyenne, [Min-Max]) 7,6 [1-27]

Nb total de postes observés (N (%)) 53 (100)

- dont les postes des entreprises du secteur public (N (%)) 25 (47)

-  dont les postes des entreprises du secteur privé (N (%)) 28 (53)

Nb de postes mettant en œuvre du TiO2 nanométrique (N (%)) 5 (9,4)

Nb de postes mettant en œuvre du NTC monoparois (N (%)) 16 (30,2)

Nb de postes mettant en œuvre du NTC multiparois (N (%)) 27 (50,9)

Nb de postes mettant en œuvre un autre type de NOAA (N (%)) 7 (13,2)

Nb de postes mettant en œuvre plusieurs types de NOAA (N (%)) 18 (24)

Nb de postes classés comme potentiellement exposants aux NOAA (N(%)) 30 (57)

,Tableau I

>  DONNÉES DESCRIPTIVES DES VISITES D'OBSERVATION TECHNIQUE EFFECTUÉES 
DANS LE CADRE DU DISPOSITIF EPINANO (période d'observation : janvier-avril 2014)

,Tableau II

>  RÉPARTITION DES POSTES DE TRAVAIL OBSERVÉS SELON LE TYPE D'OPÉRATION EFFECTUÉE (dispositif EpiNano, 
période d'observation : janvier-avril 2014)

Opération  Nombre de postes 
observés (N (%))

Nombre de postes classés 
potentiellement exposants (n)

Proportion de postes 
potentiellement exposants (%)

Analyse 8 (15) 2 25

Broyage 3 (6) 0 0

Découpage 2 (4) 2 100

Dispersion 2 (4) 0 0

Échantillonnage 3 (6) 3 100

Empaquetage 1 (2) 0 0

Enfutage 1 (2) 1 100

Extraction 2 (4) 0 0

Extrusion 2 (4) 0 0

Fabrication film 1 (2) 1 100

Fonctionnalisation 5 (9) 4 80

Frittage 2 (4) 1 50

Lyophilisation 1 (2) 0 0

Pesée 7 (13) 6 86

Purification 2 (4) 0 0

Synthèse 6 (11) 6 100

Transfert 5 (9) 4 80

Total 53 (100) 30 57

Nb : nombre ; 
NOAA : nano-objet et 

leur agrégats et agglo-
mérats ; 

NTC : nanotube de 
carbone
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(laboratoires de recherche et déve-
loppement). Toutefois, cette dif-
férence n’est pas statistiquement  
significative (p= 0,64). 
Le nombre de postes classés poten-
tiellement exposants et identifiés 
au sein d’une même entreprise ou 
organisme de recherche a été va-
riable, allant de un à quatorze, avec 
une moyenne de quatre postes par 
entreprise. En termes d’opération 
effectuée aux postes, les postes 
d’extraction des NOAA, d’extrusion, 
de lyophilisation, de purification 
chimique ou thermique ou encore 
d’analyse des échantillons, obser-
vés lors des visites, ont rarement été 
classés potentiellement exposants. 
En revanche, les postes de synthèse, 
d’échantillonnage, de transfert et 
de fonctionnalisation des NOAA 
ont souvent été classés potentiel-
lement exposants (tableau II). Le 
nombre d’opérateurs affectés à ces 
postes varie de un à neuf avec une 
médiane de deux opérateurs par 
poste et une moyenne de trois opé-
rateurs. La fréquence d’interven-
tion sur le poste est très variable et 
dépend de la fonction de l’interve-
nant. 
De nombreux critères semblent 
différencier les postes de travail 
potentiellement exposants aux 
NOAA des postes non exposants. 
Les postes potentiellement expo-
sants semblent se caractériser plus 
fréquemment par une absence de 
ventilation générale dans l’atelier 
(30 % vs 20% pour des postes non 
exposants), une absence d’EPC  
(33 % vs  21 %) et une mise à disposi-
tion d’EPI respiratoires (76 % vs 65 %). 
Parmi les postes classés potentielle-
ment exposants, il semblerait qu’il 
y ait une plus grande proportion de 
postes concernés par la manipula-
tion des NOAA en quantités faibles 
(entre 100 mg et 1 g – 16 % vs  9 %) et 
en quantités élevées (un kg et plus –  
16 % vs 4 %). Le plus souvent, les 
NOAA manipulés sur des postes 

classés potentiellement exposants 
étaient sous forme de poudres 
sèches ou à faible teneur en hu-
midité (76 % vs  65 %) et avaient 
potentiellement une plus forte pul-
vérulence (43 % vs 22 %). Cela a été 
particulièrement vrai dans le cas 
de la manipulation de poudres de 
NOAA contenant des NTC multipa-
rois ou du TiO2. La durée moyenne de 
manipulation des NOAA ne semble 
pas varier selon le classement des 
postes observés. Il convient de noter 
que ces résultats ne portent que 
sur les dix premières entreprises et 
organismes de recherche visités ; 
ils sont préliminaires et pas forcé-
ment représentatifs de la situation 
des entreprises mettant en œuvre 
les NOAA en France. Ces résultats 
sont présentés pour illustrer l’appli-
cabilité de la méthode et de l’outil 
et à ce stade, ils ne doivent pas être 
interprétés vis-à-vis de l’évaluation 
de risque. 

CHAMPS D’APPLICATION DE 
LA MÉTHODE PROPOSÉE ET 
PERSPECTIVES 

La vocation principale de cette 
méthode et de l’outil est d’évaluer 
l'exposition à visée de veille et de 
recherche épidémiologique pros-
pective. La méthode proposée per-
met notamment d’identifier les 
postes de travail potentiellement 
exposants au NOAA, étape préa-
lable à l’évaluation individuelle 
de l’exposition des travailleurs et 
à l’évaluation des risques. Dans le 
cadre du dispositif EpiNano, cette 
méthode a été optimisée afin d’in-
viter les travailleurs intervenant 
sur des postes identifiés poten-
tiellement exposants aux NOAA 
à entrer dans le dispositif, en rem-
plissant un auto-questionnaire 
d’inclusion (figure 1). Concrète-
ment, les informations collectées 

dans le COT lors de la visite sont 
numérisées via une application 
informatique EpiNano. Cette ap-
plication permet, d’une part, d’in-
crémenter la base de données des 
visites techniques (base « Hygiène 
industrielle ») tout en assurant un 
contrôle à la saisie et, d’autre part, 
d’éditer des formulaires de don-
nées spécifiques à chaque entre-
prise. Le formulaire édité liste les 
postes de travail qui ont été clas-
sés potentiellement exposants par 
la méthode EpiNano. Le compte 
rendu de mission adressé à l’entre-
prise reprend cette liste des postes 
ainsi que des codes chiffrés (com-
posés du numéro d’anonymat de 
l’entreprise, de l’atelier et du poste) 
qui leur ont été attribués automa-
tiquement lors de la saisie. Cette 
liste des postes avec les codes 
chiffrés correspondants est égale-
ment jointe à l’auto-questionnaire 
d’inclusion envoyé au domicile 
de chaque salarié. Ainsi la liste a 
une double utilité : d’abord, pour 
récupérer le fichier des salariés 
intervenant sur ces postes auprès 
de l’entreprise, ensuite pour assu-
rer l’identification et la descrip-
tion du poste dans l’auto-ques-
tionnaire par le salarié et ainsi 
apparier correctement la base de 
données des salariés inclus avec 
la base « Hygiène industrielle ». 
L’appariement des deux bases 
permettra d’utiliser les données 
relatives au poste (par exemple, 
caractéristiques de l’aéraulique du 
local, équipements de protection 
collective, procédés et appareils 
utilisés) conjointement avec les 
données relatives aux opérateurs 
concernés (EPI, tâches effectuées, 
quantité de NOAA manipulés lors 
des différentes tâches, durée et 
fréquence de leur manipulation). 
Cet appariement permettra de cal-
culer des indicateurs quantitatifs 
d’exposition de chaque travailleur 
puis de classer l’ensemble des tra-
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vailleurs inclus dans la cohorte 
par niveau d’exposition. Lorsque 
la cohorte sera constituée, il sera 
possible de suivre, à moyen et long 
terme, la fréquence d’apparition 
de différents événements de santé 
(symptômes ou maladies), puis 
d’étudier l’association entre la fré-
quence de ces événements et le 
niveau d’exposition aux nanoma-
tériaux [7, 8, 18].
En dehors du dispositif EpiNano, la 
méthode proposée peut être utili-
sée dans un but d’évaluation et de 
gestion de risques en rapport avec 
les nanomatériaux, au sein des 
entreprises. Dans un contexte ac-
tuel d’absence de consensus sur la 
métrique d’exposition appropriée 
pour la surveillance des exposi-
tions professionnelles des travail-
leurs des nanotechnologies et sur 
la méthode instrumentale à utili-
ser [19, 20], d’autres méthodes sont 
proposées comme celle de gestion 
graduée des risques. Récemment, 
l’Organisation internationale de 
normalisation (ISO) a recomman-
dé d’utiliser l'approche de gestion 
graduée des risques dans les entre-
prises mettant en œuvre des na-
nomatériaux [21]. Cette méthode 
(en anglais Control Banding), est 
une approche pragmatique qui 
peut être utilisée pour le contrôle 
de l'exposition sur les lieux de tra-
vail à des agents potentiellement 
dangereux ayant des propriétés 
toxicologiques incertaines et pour 
lesquels il n'existe pas d'estima-
tions quantitatives d'exposition 
[22 à 27]. Elle consiste à classer les 
postes de travail par niveaux de 
risque qui correspondent au croi-
sement du niveau (ou « bande ») 
de danger du nanomatériau mani-
pulé à ce poste avec le niveau (ou  
« bande ») d’exposition au nano-
matériau à ce poste. La finalité 
de ce classement est de pouvoir 
décider des mesures de gestion 
de risque (par exemple, confine-

ment de la source d’émission, EPC 
ou EPI) appropriées au niveau du 
risque de chaque poste, y compris 
en phase de conception du poste 
de travail considéré. Plusieurs ou-
tils ont été proposés pour la mise 
en œuvre de l’approche de ges-
tion graduée des risques pour les 
nanomatériaux [22, 23, 25 à 27]. À 
partir des données collectées dans 
le COT, il est possible d’attribuer le 
niveau ou « bande » d’exposition 
à chaque poste, quelle que soit 
l’approche choisie. Ainsi, les don-
nées des formulaires remis aux 
entreprises participant au dispo-
sitif EpiNano peuvent être utiles 
et faciliter la mise en œuvre de 
l’approche de gestion graduée des 
risques au sein de ces entreprises. 

CONCLUSION

La méthode proposée a été testée 
et optimisée dans le cadre du dis-
positif de surveillance épidémiolo-
gique des travailleurs potentielle-
ment exposés aux nanomateriaux 
en France, EpiNano. Sa mise en 
œuvre, sur 53 postes de travail, 
démontre son caractère opération-
nel. Cette méthode intègre les pré-
conisations de l’INRS, de l’INERIS et 
du CEA dans l’étude dite de situa-
tion préalable à une campagne de 
mesurage [9]. Elle se matérialise 
par un outil pragmatique - le Car-
net d’observation technique (COT) 
[10]. Il s’agit d’un outil de collecte 
d’informations nécessaires au re-
pérage des postes potentiellement 
exposants aux NOAA et à l’évalua-
tion de l’exposition potentielle des 
travailleurs, notamment dans les 
études épidémiologiques. L’utili-
sation de cette méthode pourrait 
également faciliter l’application 
de l’approche de gestion graduée 
de risque - méthode de référence 
recommandée par l’ISO pour les 

entreprises mettant en œuvre des 
nanomatériaux. En conclusion, 
cette méthode simple et non-ins-
trumentale (sans prélèvement et 
sans mesure de l’aérosol), conçue 
pour des épidémiologistes, pour-
rait servir à l’ensemble des acteurs 
de la santé et prévention au tra-
vail impliqués dans la gestion des 
risques liés aux nanomatériaux.
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ANNEXE

CARNET D’OBSERVATION TECHNIQUE EN ENTREPRISE

OUTIL DE REPÉRAGE DES POSTES DE TRAVAIL 
POTENTIELLEMENT EXPOSANTS AUX NANOMATERIAUX 

PRODUITS INTENTIONNELLEMENT

2e version, juin 2015

Cet outil permet de relever l’ensemble des éléments nécessaires au repérage et à 
la caractérisation des postes potentiellement exposants aux nano-objets, à leurs 
agrégats et leurs agglomérats (NOAA). Il fait partie d’une méthode de caracté-
risation semi-quantitative du potentiel d’exposition aux NOAA produits inten-
tionnellement aux postes de travail. Il s’agit d’une méthode pratique permettant 
de suivre une démarche d’évaluation des potentiels d’émissions et caractériser 
les expositions professionnelles au cours des opérations mettant en œuvre des 
nanomatériaux » [1]. Cette méthode, simple et non-instrumentale (sans prélève-
ment et sans mesure de l’aérosol), est conçue pour être utilisable dans le cadre 
du dispositif EpiNano de surveillance épidémiologique des travailleurs potentiel-
lement exposés aux nanomatériaux en France [2, 3]. La méthode, ainsi que l’outil 
« Carnet d’observation technique », ont été élaborés par l’Ins-
titut de veille sanitaire (InVS), l’INRS, le Commissariat à l'éner-
gie atomique et aux énergies alternatives (CEA), l’Institut national de 
l'environnement industriel et des risques (INERIS) et l’Université de Bordeaux 
Segalen, dans le cadre d’un partenariat intitulé Quintet ExpoNano [4]. Ils ont 
été testés en conditions réelles, au sein des différentes entreprises, et validés [5].
La présente version du Carnet d’observation technique est une ver-
sion amendée suite à l’étude de validation. Cette deuxième ver-
sion apporte des précisions pour certains items apparus imprécis 
dans la première version et est accompagnée d’un Mode opératoire. 

Surveillance épidémiologique 
des travailleurs mettant en œuvre 

des nanomatériaux
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La méthode consiste à identifier au sein de l’entreprise les ateliers et activités mettant en 
œuvre des NOAA afin de repérer les postes potentiellement exposants et évaluer de manière 
semi-quantitative le potentiel d’exposition associé. Elle repose sur une visite technique d’éta-
blissement, des entretiens avec les responsables d’ateliers et les opérateurs et une observation 
de l’activité au poste de travail. Cette visite s’appuie sur le Carnet d’observation technique. 
La visite est organisée généralement sur une ou deux journées.   
Elle commence par un échange d’information avec des représentants de l’entreprise dans une 
salle de réunion, d’une part sur le projet EpiNano (objectifs, déroulement), d’autre part sur 
l’entreprise (activités et procédés de travail). 
La discussion est suivie d’une étude des plans de l’établissement permettant de localiser les 
circuits de matières dans les bâtiments et ainsi identifier les ateliers impliquant les nanoma-
tériaux. 
La visite technique proprement dite permet d’observer les postes de travail et l’activité réelle 
afin de décrire en détail la mise en œuvre des nanomatériaux. Pendant la visite, les membres 
de l’équipe EpiNano (2 ou 3 personnes, dont au moins un hygiéniste industriel et un épidémio-
logiste) doivent être accompagnés par le responsable hygiène et sécurité de l’établissement, 
le responsable de laboratoire ou de service et le médecin du travail. 
Durant la visite, les items du carnet d’observation technique sont renseignés dans l’ordre, de 
façon à pouvoir ensuite identifier les postes potentiellement exposants et évaluer le potentiel 
de l’exposition. 
Après la visite, la vérification et la saisie des informations renseignées dans le Carnet, un 
compte rendu de mission est envoyé à l’entreprise visitée. Ce compte rendu comporte les 
conclusions de l’évaluation des postes de travail et liste les postes potentiellement exposants 
aux NOAA. La copie des données informatisées du Carnet est jointe au compte rendu.

RÉSUMÉ DE LA MÉTHODE
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GLOSSAIRE

q�Activité générale de l’entreprise/établissement : ensemble des opérations exécutées par ou 
dans l’établissement et qui conduisent à la réalisation de biens ou de services

q�Opération : étape de l’activité correspondant à un ensemble défini de procédés mis en œuvre 
par des opérateurs (ex. conditionnement, maintenance…)

q�Procédé : ensemble des technique(s)/équipement(s) employé(s) permettant d’effectuer l’opéra-
tion, plus ou moins formalisé dans un mode opératoire

q�Poste de travail : espace qui est organisé et équipé de manière à ce qu’une (ou plusieurs) 
tâche(s) puisse(nt) y être exécutée(s)

q�Tâche /activité : ensemble d’actions ou de gestes exécutés par un (ou plusieurs) opérateur(s) et 
qui conduit à la réalisation de l’opération. (NB : Tâche = Travail prescrit par l’organisation / Activité 
= Travail réellement effectué)

q�Nanomatériau ou nano-objet manufacturé : tout matériau produit intentionnellement présen-
tant une ou plusieurs dimensions de l’ordre de 100 nm ou moins, ou composé de parties fonction-
nelles distinctes, soit internes, soit à la surface, dont beaucoup ont une ou plusieurs dimensions 
de l’ordre de 100 nm ou moins, y compris des structures, des agglomérats ou des agrégats qui 
peuvent avoir une taille supérieure à 100 nm mais qui conservent des propriétés typiques de la 
nanoéchelle (définition du Règlement européen 1169/2011 du 25 octobre 2011 ). Acronyme proposé : 
NOAA (nano-objets et leurs agrégats et agglomérats)

q�Particules ultrafines : particules de poussière d’un diamètre aérodynamique inférieur à 0,1 μm 
naturellement présentes dans l’environnement (fumées de volcan…) ou issues de certains procé-
dés industriels (fumées de soudage, émissions de moteur diesel…). Le diamètre aérodynamique 
correspond au diamètre qu’une particule sphérique d’une densité de 1 g/cm3 devrait avoir pour 
présenter la même vitesse de chute dans l'air que la particule concernée. Acronyme proposé : PUF
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CARNET D’OBSERVATION TECHNIQUE EN ENTREPRISE

Entreprise n° I__I__I__I  

Nom de l’entreprise : ........................ 

Noms et qualités des observateurs : 

-  

.  

-  

.  

Jour et heure d’arrivée dans l’entreprise : le _ _/_ _/20 _ _ à _ _h_ _ 

Jour et heure de départ de l’entreprise : le _ _/_ _/20 _ _ à _ _h_ _ 

I/ Activités générales, présentation 

 Nom de l’entreprise : ... 

 Nom de l’établissement (si différent) : .. 

 Activité de l’entreprise : .. 

 Activité de l’établissement (si différente) :  

  .  

  . .... 

      Code NAF du site visité I__I__I__I__I__I    Version de la NAF :  

 Nom et qualité de l’interlocuteur principal :  

. .. 

 

      Coordonnées téléphoniques (fixe et portable) : 

 I__I__I I__I__I I__I__I I__I__I I__I__I 

 I__I__I I__I__I I__I__I I__I__I I__I__I 

      Mail : .. @ ... 

II/ Déclaration R-Nano 

 Nanomatériaux concernés :  TiO2  Nanotube de carbone 

 Autre(s), détaillez : .. 

.. 
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PARTIE I
—

ENTREPRISE
—

À compléter en présence d’un référent hygiène et sécurité de l’établissement,  
de préférence avant la visite technique 

I 1. INFORMATION CONCERNANT LES PROCÉDÉS MIS EN ŒUVRE DANS VOTRE 
ÉTABLISSEMENT 

1.  Quels sont les procédés utilisés lors de la production, de la transformation ou de l’utilisation des 
nanomatériaux ? 

 Cocher tous les procédés pertinents : 

 Procédés chimiques :  
 Réactions en phase vapeur (carbures, nitrures, oxydes, alliages métalliques ) 
 Réactions et précipitations en milieu liquide (la plupart des métaux et oxydes)  
 Réactions en milieu solide (la plupart des métaux et oxydes) 
 Techniques sol-gel (la plupart des oxydes) 
 Fluides super-critiques avec réaction chimique (la plupart des métaux, oxydes et quelques nitrures) 
 Réactions par coprécipitation chimique ou hydrolyse (métaux et oxydes métalliques) 
 Polymérisation en chaîne par étape en phase liquide (polymères organiques tels les dendrimères et les 

    dendrons) 
 Polymérisation en phase gazeuse, greffage, électrofilage (polymères organiques tels les dendrimères et les 

    dendrons) 
 Mise en solution (précisez le liquide tampon) :  
 Autre, précisez : . 

 
 
Dans quel local / atelier / laboratoire ? ..   

 
 
 

 Procédés physiques :  
 Évaporation / condensation sous pression partielle inerte ou réactive (Fe, Ni, Co, Cu, Al, Pd, Pt, oxydes) 
 Pyrolyse au laser (Si, SiC, SiCN, SiCO, Si3N4, TiC, TiO2, fullerènes, suies carbonées, oxydes métalliques )  
 Synthèse au plasma ou à l’arc électrique (oxydes métalliques) 
 Combustion à la flamme (oxydes métalliques) 
 Fluide supercritique sans réaction chimique (matériaux pour la vectorisation de principes actifs) 
 Micro-ondes (Ni, Ag) 
 Irradiation ionique ou électronique (production de nanopores dans un matériau de dimensions macroscopiques   

ou de nanostructures immobilisées dans une matrice) 
 Recuit à basse température (alliages métalliques et intermétalliques complexes avec trois à cinq éléments à 

    base d’Al, de Zr et de Fe) 
 Plasma thermique (des nanopoudres céramiques comme des carbures [TiC, TaC, SiC], des siliciures 

    [MoSi2], des oxydes dopés [TiO2] ou complexes [HA, YIG, pérovskites]) 
 Dépôt physique en phase vapeur (des dépôts de TiN, CrN,Ti, AlN, notamment) 
 Autre, précisez : ...  

.. 
 
Dans quel local / atelier / laboratoire ? .   

.. 
 
 

 Procédés mécaniques :  
 Procédés de mécanosynthèse et d’activation mécanique de procédés de la métallurgie des poudres (tous 

    les types de matériaux [céramiques, métaux, oxydes métalliques, polymères, semiconducteurs]) 
 Consolidation et densification  
 Forte déformation par torsion, laminage ou friction (oxydes métalliques) 
 Autre, précisez :  

.. 
 
Dans quel local / atelier / laboratoire ? . 

.. 
 

  Aucun procédé particulier 
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2. Quelles sont les opérations effectuées durant la production ou la transformation du nanomatériau ? 

Veuillez cocher toutes les cases pertinentes : 
 Transfert de poudres  Dépôt de film  Polissage  Filtrage / tamisage 
 Séchage  Pesée   Mélange  Dopage 
 Dispersion de solution  Dispersion du mélange  Usinage / finition de matériaux nanochargés 
 Sonification  Autre :  

 
3. Quelles sont les conditions de température constatées durant la production, la transformation ou 
l’utilisation des nanomatériaux dans votre établissement ? 

 
 Température élevée (> 30 °C)  Température ambiante  Autre :     

 
4. Quelles sont les conditions de pression constatées durant la production, la transformation ou 
l’utilisation des nanomatériaux dans votre établissement ? 

 
 Pression élevée  Pression normale  Atmosphère en dépression 
 Autre :   

 
5. Comment s’effectue le déconditionnement des produits reçus ? 
Veuillez cocher toutes les caractéristiques pertinentes : 

 
-  Manuellement  De façon automatisée  Autre, préciser :  
  Non applicable 
 
-  À l’air libre  Sous vide / en dépression  En système clos  Autre, préciser : 
  Non applicable 

 
6. Comment s’effectue l’empaquetage des composés produits ? 
Veuillez cocher toutes les caractéristiques pertinentes : 

 
-  Manuellement  De façon automatisée  Autre, préciser :  
  Non applicable 
 
-  À l’air libre      Sous vide / en dépression     En système clos     Autre, préciser :  
  Non applicable 
 

7. Il y a-t-il eu des évolutions / changements notables dans vos procédés ? 
 

Procédé au démarrage de l’activité (date de démarrage : __/__/___) 

 - Année du 1er changement : .......  Nature : . . 
..... 

. 
Raison : . .... 

. 
Efficacité : .. 

- Année du 2e changement : .......  Nature : . . 
..... 

. 
Raison : .  

. 
Efficacité : .. 
 

CERTAINES OPÉRATIONS DURANT LE PROCÉDÉ DE PRODUCTION OU DE TRANSFORMATION DES NANOMATÉRIAUX SONT 
SUSCEPTIBLES DE GÉNÉRER DES PARTICULES DE TAILLE NANOMÉTRIQUE, DITES INCIDENTES OU NON INTENTIONNELLES OU 
PARTICULES ULTRAFINES (PUF) 

 
8. Le procédé utilisé lors de la production ou de la transformation des nanomatériaux dans votre 
établissement implique-t-il une des opérations suivantes ?  
Veuillez cocher toutes les activités pertinentes : 

 Génération de poussière  Étayage /balayage  Mixage  Aérosolisation 

 Autre, préciser le code procédé (cf. procédés MatPUF en fin de document) :  

I__I__I__I           I__I__I__I          I__I__I__I          I__I__I__I         I__I__I__I         I__I__I__I  

 Aucune    
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I 2. INFORMATION GÉNÉRALE CONCERNANT LA SURVEILLANCE DE L’EXPOSITION AUX 
NANOMATÉRIAUX 
 
1. Pour surveiller l’exposition aux nanomatériaux, votre entreprise s’appuie-t-elle sur un des documents ou 
outils suivants : 
Veuillez cocher toutes les cases pertinentes : 

 Document unique  Registre des incidents et accidents bénins 
 Registre d’hygiène et sécurité  Autre, veuillez préciser : . 

 
2. Y a-t-il une surveillance particulière de l’exposition aux nanomatériaux au sein de votre entreprise ? 
  Non   Oui 
 
3. Votre entreprise pratique-t-elle un contrôle de l’exposition aux nanomatériaux par mesures sur prélèvements 
atmosphériques ? 
Veuillez cocher toutes les cases pertinentes : 

 Il n’y a pas de mesure par prélèvements atmosphériques  
 Oui, par campagnes ponctuelles de mesure 
 Oui, par contrôle continu  

 Si oui :  
- les prélèvements sont-ils ? :   individuels    ambiants  
- spécifiques aux NOAA ? :   oui      non  
- date des derniers prélèvements :  
- quelles références suivez-vous comme valeurs de référence ou valeurs guides ? : .. 

.. 
 

4. Votre entreprise a-t-elle déjà participé à un projet de recherche exploratoire ou un partenariat 
scientifique dans le domaine des nanomatériaux en relation avec le champ santé-travail ? 

 Non 
 Oui, veuillez spécifier : .. .. 

. . 

 
Insérer ici les plans de l’entreprise afin de comprendre le circuit des NOAA dans l’entreprise et localiser les 
ateliers ou locaux concernés par les NOAA 
 

Pour rappel :  
 Production : fabrication – conditionnement – stockage - expédition (au besoin : mélange matrice + déchets + dopage 

+ contrôle labo + maintenance + nettoyage + encadrement / surveillance)  
 Utilisation : réception + stockage + mélange (au besoin : pesage + mélange matrice + déchets + dopage + contrôle 

labo + maintenance + nettoyage + encadrement / surveillance) 
 

Noms des ateliers à visiter en priorité (d’après les plans et le schéma de circuit des NOAA) : 
 A01 : .. 

................. 
 

 A02 : .. 

................. 
 

 A03 : .. 

................. 
 

 A04 : .. 

................. 
 

 A05 : .. 

................. 
  

 A06 : .. 

.................. 
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PARTIE II
—

ATELIER
—

À compléter au moment de la visite technique des ateliers, autant de fois qu’il y a d’ateliers 

Atelier n° I__I__I (ENTREPRISE n° I__I__I__I) 

Nom de l’atelier :  

 Nom de l’interlocuteur (responsable d’atelier ou autre) : .. 
 

 Reproduire ou insérer le plan de situation de l’atelier / unité de travail (type « plan d’évacuation ») 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Dimensions de l’atelier / unité de travail observé(e) :  
 

Longueur = . m  Largeur = .. m  Hauteur =  m 
 Surface =  . m2    Volume =  . m3   
Dans l’impossibilité d’obtenir les dimensions :  
    précisez le volume de l’atelier :    Inférieur à 100 m3     Entre 100 et 1 000 m3     Supérieur à 1 000 m3 

 Description de l’atelier :  
 

- Type : 
 Ouvert : lieu de travail en plein air  
 Fermé / semi-fermé : en général (détailler si possible ci-dessous) : 

 Fermé / semi-fermé : espace confiné (travaux dans une cuve, réacteur, fosse, four, combles )  
 Fermé / semi-fermé : cabine ou salle de conduite / de contrôle 
 Fermé / semi-fermé : pièce ou local standard avec portes et fenêtres  
 Fermé / semi-fermé : galerie et tunnels souterrains  
 Fermé / semi-fermé : autre  

 
- Nettoyage du local effectué par :  

 Opérateur  Personnel de ménage interne à l’entreprise  Personnel d’une entreprise extérieure 
Régularité :    Tous les jours   Toutes les semaines   Mensuelle ou plus rarement 
Moyens :   
 

+ texte libre (état général, propreté ) 
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     - Autre(s) atelier(s) / pièce(s) limitrophes :  

 

 

 

 

 

     - Sources potentielles d’émissions de PUF (aérosol de fond) (cf. procédés MatPUF en fin de document) : 

I__I__I__I     I__I__I__I     I__I__I__I     I__I__I__I     I__I__I__I     I__I__I__I  

 Description : 
 

 
 
 
 

 Aéraulique du local  

     - Type de circulation d’air : 

 Ventilation mécanique de l’air entrant uniquement  Ventilation mécanique de l’air sortant uniquement 

 Ventilation mécanique de l’air entrant ET sortant  Ventilation naturelle seulement (porte / fenêtre / grille) 

 Climatisation  Pas de ventilation 

     - Si ventilation mécanique :  

o Présence du filtre :   Oui  Non 

o Type et classe du filtre : 
 

  G1  G2  G3  G4  F5  F6  F7  F8  F9  H10  H11  H12  
  H13  H14  U15  U16  U17  inconnu 

o Recirculation / réutilisation de l’air :   Oui  Non 

    - Renouvellement d’air par heure : ..m3/h 

    - Efficacité du système de ventilation dans la pièce : 

 Faible  Moyenne  Élevée  Non appréciée 
 Appréciée par observation autre que test fumigène : . .. 

. . . 

    - Vérification périodique de l’aéraulique :  Oui  Non 

 Description de cette vérification 
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 Personnel : 

 

o Nombre : I__I__I__I 

o Métiers : 
- ..  

- .. 

- .. .  

- . . . 

- .. .  

- . . . 

 

o Formation spécifique nano :    Oui pour tous      Oui pour ___/___        Non 

Si oui, laquelle :  
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

Nombre de postes à observer dans l’atelier : 
- avec exposition directe    I__I__I__I 
- avec exposition indirecte I__I__I__I 

 
 

 Maintenance des installations du local effectuée par :  
 

 Opérateur  Personnel de maintenance interne à l’entreprise      Personnel d’une entreprise extérieure 
        Régularité :   Mensuellement       Annuellement      Moins d’une fois par an  
                             De manière irrégulière (précisez : ... ) 

 
 



N° 143 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — SEPTEMBRE 2015

PRATIQUES ET MÉTIERS

Surveillance épidémiologique des travailleurs 
mettant en œuvre des nanomatériaux (EpiNano)

52

PARTIE III
—

POSTE DE TRAVAIL
—

À compléter au moment de l’observation technique des postes, 
autant de fois qu’il y a de postes de travail observés 

POSTE N° I__I__I  (ATELIER N° I__I__I ; ENTREPRISE N° I__I__I__I) 
 Intitulé(s) du poste : ……………………………………………………………………………... 

 Plan de situation du poste dans l’atelier : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Existence d’une fiche de poste :   Oui    Non 

 Nombres de personnes concernées directement (hors personnel d’entretien ) : I__I__I__I 
 
     Description libre : 
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 Spécificités du poste : 
 

Fabrication de NOAA (exposition directe) :   Oui    Non  

Manipulation de NOAA (exposition directe) :   Oui    Non  
 

 Procédés utilisés, techniques, équipements  :  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Fréquence : 

 Occasionnelle (quelques fois par an)  Intermittente (quelques fois par mois)  

 Fréquente (plusieurs fois par semaine)  Permanente (tous les jours) 

 

 Durée :  

 < 30 min   30-120 min   2-6 h    > 6 h 
 

 Encloisonnement du procédé :  

 clos en permanence  clos mais ouvert régulièrement    semi-fermé  ouvert  

Description : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 Dysfonctionnements  
 

occasionnels :     Oui    Non 

chroniques :     Oui    Non 

Si oui, lesquels : 
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Produit entrant  

 Type de NOAA :  TiO2      Nanotube Monoparoi     Nanotube Biparois     Nanotube Multiparois 

   Autre(s) : . . . 

 Nom du produit et nom commercial : . . 

 Acronyme, code du produit ou de la substance, nom (formule) chimique du matériau pur : ... 

.. .. .. 

 Nom du fabricant / fournisseur : 
.. .. 

 Composition du matériau :  Teneur en NOAA du produit .. % 

 
 (Décrire les impuretés ou les composants / ingrédients de la matrice ou du substrat) 

 

 

 

 

 

 État du produit :  Poudre*  Solide friable  Solide compact  Liquide**  Pâte** 

     * Si poudre, pulvérulence du produit (à l’œil nu) : 
 Poudre compactée  Granulées fermes  Poussière grossière 
 Granules, flocons ou paillettes  Poussière fine  Poudre extrêmement fine et légère 

Y a-t-il eu des mesures de la pulvérulence (dustiness test) :     Oui     Non 

o Si oui, méthodes de mesure :   Tambour rotatif  Méthode de goutte continue 

o Valeur de la mesure : ..mg/kg 

           

** Viscosité du produit :     Faible (  eau)       Moyenne (  huile)       Élevée (  sirop)  
                                                                             Non apprécié              Non applicable 

 

** Taux de dilution de NOAA dans l’eau : .. % 

 État d’agglomération ou d’agrégation :  

  particule primaire / élémentaire      forme agglomérée : taille des agglomérats  

  forme agrégée : taille des agrégats       non appréciable  

 Teneur en humidité :  Produit sec (< 5 % )   5-10 %      > 10 % ;  si possible, précisez : . 

 Densité du matériau : .. g/cm , si possible, précisez le type de densité (tassée ) : . 

 Masse moléculaire du produit : .. g/mol 

 L’aire de surface (mesurée par la méthode BET) : .. . m /g  

 L’aire de surface, volume spécifique : ... m /m  

 Taille de particules primaires :   interne :    externe :  longueur :  

 Revêtement :     Non     Oui ; si possible, précisez : . . .. . 
.. . .. 

 Dopage / activation :  Non  Oui ; si possible, précisez : ... .. 
. . 
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Produit sortant     Identique au produit entrant  

 Type de NOAA :    TiO2       Nanotube Monoparoi      Nanotube Biparois      Nanotube Multiparois 

    Autre(s) : . .  

 Nom du produit et nom commercial : . .. 

 Acronyme, code du produit ou de la substance, nom (formule) chimique du matériau pur : .. 

.. ... 

 Nom du fabricant / fournisseur : .  

 Composition du matériau :  Teneur en NOAA du produit .. % 
 

(Décrire les impuretés ou les composants / ingrédients de la matrice ou du substrat) 

 

 

 

 

 

 État du produit :  Poudre*  Solide friable  Solide compact  Liquide**  Pâte** 

     * Si poudre, pulvérulence du produit (à l’œil nu) : 
 Poudre compactée  Granulées fermes  Poussière grossière 
 Granules, flocons ou paillettes  Poussière fine  Poudre extrêmement fine et légère 

Y a-t-il eu des mesures de la pulvérulence (dustiness test) :    Oui    Non 

o Si oui, méthodes de mesure :    Tambour rotatif  Méthode de goutte continue 

o Valeur de la mesure : ..mg/kg 

     ** Viscosité du produit :    Faible (  eau)       Moyenne (  huile)     Élevée (  sirop)  
                               Non appréciée      Non applicable 
 

     ** Taux de dilution de NOAA dans l’eau : .. % 

 État d’agglomération ou d’agrégation :  

  particule primaire / élémentaire  forme agglomérée : taille des agglomérats :  

  forme agrégée : taille des agrégats : ..  non appréciable  

 Teneur en humidité :  Produit sec (< 5 % )   5-10 %      > 10 % ;  si possible, précisez . 

 Densité du matériau : .. g/cm , si possible, précisez le type de densité (tassée ) : .. 

 Masse moléculaire du produit : .. g/mol 

 L’aire de surface (mesurée par la méthode BET) : .. . m /g  

 L’aire de surface, volume spécifique : ... m /m  

 Taille de particules primaires :    interne :    externe : . longueur :  

 Revêtement :  Non   
 Oui ; si possible, précisez : .. . ..... 

 ... .. 

 Dopage / activation :   Non  Oui ; si possible, précisez : ....... 
 
. 
. 
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 Observation directe de l’activité au poste :   Oui    Non                                       Heure de début : _ _ h_ _ 
Si non, une visite explicative des postes a-t-elle eu lieu :  Oui   Non                              Heure de fin : _ _ h_ _ 

 
 

 Description de l’activité : 
Se baser sur les points / questions précédentes 
Noter aussi la tenue vestimentaire (combinaison, veste, tee-shirt  ?)  

 

 

 

 

 

 Équipements de protection collective :     Oui         Non     Si oui, lesquelles : 
a/ Protection statique :  

 

 Encloisonnement partiel de la source  Encloisonnement complet de la source  
 Encloisonnement complet de l’opérateur    Autres : .. 

 
b/ Protection dynamique : 

 

 Captage des émissions : n’enveloppant ni la source d'émission, ni l'opérateur (hotte, fente 
     d'aspiration, table aspirante, aspiration / humidification intégrée à l'instrument utilisé)  

 Captage des émissions : enveloppant la source d'émission mais pas l'opérateur (cabine ventilée de 
    petite dimension, par exemple, boîte à gants ou sorbonne)  

 Captage des émissions : enveloppant  à la fois la source d'émission et l'opérateur (cabine ventilée 
    de grande dimension)  

 Cabine isolant uniquement l’opérateur, dotée d’un système de ventilation / d’air en surpression / de 
    filtration d’air et/ou d’arrivée d’air indépendant 

 Autres : . 
 

 Équipements de protection individuelle (EPI) :      Oui       Non       Si oui, lesquels : 
a/ Protection respiratoire :     Aucune 

  Appareil filtrant  Appareil isolant  
  Ventilation libre   Ventilation assistée  
  Pièce faciale filtrante jetable    Demi-masque  Masque complet 

 Casque ou cagoule ou combinaison 

 Classe d’efficacité :  P1       P2       P3       Ne sait pas       Autre : . 

b/ Modèle spécifique d’EPI respiratoire : .. .. .. ..  
. . .. 

 
c/ Protection oculaire :  

 

 Aucune      Lunettes à branches  Lunettes étanches, type 4 anti-poussière 
 Lunettes étanches, type 5 anti-gaz, fumées, aérosols  Écran protecteur attaché au casque  

                                                                                                 industriel                 
 Port de lunettes optiques  

 
d/ Est-ce que l’opérateur porte : 

Un casque  Non  Oui 
Un écran facial     Non     Oui 

 
e/ Protection des oreilles : 
 

 Aucune             Protège-oreilles de type bouchons d'oreilles 
 Protège-oreilles, de type coquilles antibruit  Coquilles antibruit attachées au casque industriel 

Poste bruyant (si mesures disponibles, les noter) : 
 
 
 
 

 
f/ L’opérateur a-t-il testé / vérifié le parfait ajustement de son équipement facial ? 
   

 Non  Oui  Non applicable 
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g/ Type de vêtement de protection : 
  

 Aucun 
  Vêtement de travail sans protection spécifique (blouse coton, bleu de travail) 
  Combinaison à capuche / Combinaison / Blouse (chimique)  
  Combinaison (mécanique) 
  Combinaison (chaleur, flammes) 
  Manchettes   Surchausses  Charlotte 
  Autres, préciser :  
 
h/ Type de gants :   Aucun  Gants (chimique)   Gants (mécanique)  
  Gants (chaleur et flammes)   Autres : précisez  
 
i/ Remarques sur les EPI  et description des modèles utilisés si possible : 
 

  

 

 

 Manutention manuelle :   Oui      Non  
Description : 

 

 

 

 Température, hygrométrie, pression : 
 

 

 Fonctionnement du poste :    non posté      en 2x8  en 3x8      autre : . 

 En moyenne, sur ce poste par opération : 

- Quantité de produit manipulée : .. . 
- Durée de manipulation : .  
- Fréquence de manipulation :  

 Autres personnels intervenant sur le poste :     Oui      Non    Si oui, lesquels : 
 

 

 

 Comment s’effectuent la maintenance et la vérification des machines et instruments à ce poste de travail ? 

Vérification des machines et des équipements :  
Par :  Opérateur  Personnel de maintenance interne à l’entreprise   Personnel d’une entreprise extérieure 
Régularité :   Mensuellement   Annuellement   Moins qu’une fois par an  
  De manière irrégulière (précisez : ... ) 

Maintenance des machines :  
Par :  Opérateur  Personnel de maintenance interne à l’entreprise   Personnel d’une entreprise extérieure 
Régularité :   Mensuellement   Annuellement   Moins qu’une fois par an  
   De manière irrégulière (précisez : ... ) 
Comment cela se passe en cas de panne / accident ? 

 

 

 Comment se passe le nettoyage du poste ?  idem atelier   différement, à détailler :  

Par :  Opérateur   Personnel de ménage interne à l’entreprise        Personnel d’une entreprise extérieure 
Régularité :    Tous les jours         Toutes les semaines       Mensuelle ou plus rarement 
Comment :   
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 Co-exposition à des CMR ou agents sensibilisants ou connus comme asthmogènes 
 

 - ………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
- …………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
- ………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
- …………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
- …………………………………………………………………………………………………………………….…… 
 
Texte libre 

 

 

 

 

 

 

CONCLUSIONS DE L’OBSERVATION 

Poste potentiellement exposant ?   Oui    Non   
 
Si oui, voie principale d’exposition :   respiratoire    cutanée      les 2  
 
Si oui, nombre de personnes potentiellement concernées et intitulés de leurs métiers / fonctions : 
 
 * I__I__I__I personnes  
  
 -  
 
 -  
 
 -  
 
 -  
 
 -  
 
 -  
 
 -  
 
Texte libre 
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POSTE À EXPOSITION INDIRECTE

POSTE N° I__I__I  (ATELIER N° I__I__I ; ENTREPRISE N° I__I__I__I) 
 Intitulé(s) du poste : ... 

 Plan de situation du poste dans l’atelier : 
Bien spécifier la distance entre le poste et le poste potentiellement exposant 

 

 

 

 

 

 

 Existence d’une fiche de poste :    Oui     Non 

 Nombres de personnes concernées directement (hors personnels d’entretien ) : I__I__I__I 
Texte libre 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 Spécificités du poste : ce poste fonctionne-t-il en même temps que les postes identifiés comme poste à exposition 
directe aux NOAA ?         Oui        Non 

 Procédés utilisés, techniques, équipements :  
 

 

 

 

 

 

 

 Fréquence :     Occasionnelle (quelques fois par an)         Intermittente (quelques fois par mois)                              
 Fréquente (plusieurs fois par semaine)      Permanente (tous les jours) 

 Durée :   < 30 min  30-120 min  2-6 h  > 6 h  

Texte libre 
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Poste potentiellement exposant de façon indirecte ?  Oui    Non   
 
 
Si oui, nombre de personnes potentiellement concernées et intitulés de leurs métiers / fonctions : 
 
 * I__I__I__I personnes  
  
 -  
 
 -  
 
 -  
 
 -  
 
 -  
 
 -  
 
 -  
 
 -  
 
 -  
 
 -  

Texte libre 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Co-exposition à des CMR ou agents sensibilisants ou connus comme asthmogènes 

 
 
 
 
 
 

 

CONCLUSIONS DE L’OBSERVATION 
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 CODES DES PROCÉDÉS GÉNÉRANT L’ÉMISSION DES PUF  

100 fragmentation de la matière
110 concassage, broyage, criblage, tamisage

120 forage

130 travail de la terre, terrassement

140 démolition de constructions

150 manipulation de matériaux pulvérulents (conditionnement, transport, utilisation, pesée, mélange…)

190 autres

200 combustion
210 fours (hors alimentaire)

211 Four à combustible (haut fourneau, cubilot…)

212 Four électrique (à résistance ou à arc électrique)

219 Autres

220 cuisson alimentaire

230 fumage alimentaire

240 incendie/feux de forêts

250 incinération

260 chaudière

270 explosion

280 chauffe à la flamme ou à la forge

290 autres

300 mise en forme et façonnage
310 fabrication de moules et noyaux

320 coulage dans des moules

330 décochage, débourrage, ébarbage/ébavurage de pièces

340 calandrage, étirage, flottage, extrusion, thermopliage, pultrusion (composite renfort-résine)

350 moulage par injection, compression, rotomoulage, thermoformage

360 emboutissage, forgeage

370 soufflage

390 autres

400 usinage
410 usinage par enlèvement de la matière (tournage, fraisage, perçage, rabotage, dégauchissage,  

toupillage, sciage, mortaisage, affleurage…)

420 finitions par abrasion (ponçage, limage, polissage, rodage, brossage…)

490 autres

500 traitement de surface
510 trempe

520 cémentation

530 technique hexa-plasma

540 décapage/nettoyage de surface

541 Décapage laser

542 Sablage à sec

543 Nettoyage cryogénique

544 Brûlage 

549 Autres

550 gravure

551 Gravure laser

552 Pyrogravure

559 Autres

590 autres

SUITE DU TABLEAU PAGE SUIVANTE
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600 revêtement de surface
610 galvanisation/métallisation

620 projection thermique

630 bitumage/asphaltage 

631 Toiture-terrasse

632 Chaussée-trottoir

639 Autres

690 autres

700 assemblage (soudure/brasure) et découpage thermique
710 soudage

711 Soudage à l'arc électrique

712 Soudage au chalumeau (oxyacéthylénique)

713 Soudage par résistance ou par points

714 Soudage aluminothermique

715 Soudage par faisceau d'électrons

716 Soudage laser, soudage infrarouge

717 Soudage par friction, soudage par ultrasons

718 Soudage thixiotropique

719 Soudage hautes fréquences, soudage par induction

720 brasage

721 Soudage à la forge

722 Soudage au fer à souder (brasage tendre)

723 Soudage à la lampe à souder (brasage fort)

729 Autres

730 découpage

731 Oxycoupage

732 Découpage laser

733 Découpage plasma

739 Autres

790 Autres

800 moteurs
810 moteurs thermiques

820 moteurs électriques

890 Autres

900 activités auxiliaires et autres
910 impression laser

920 chirurgie (bistouri électrique, laser, coagulation par plasma d'argon)

930 pulvérisation

940 cuve de réduction par électrolyse

990 autres
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La santé des femmes en activité 
professionnelle 
22e journée recherche de l’IIMTPIF 
(Institut interuniversitaire de 
médecine du travail de Paris  
Île-de-France) Paris, 18 mars 2015

en  
résumé

AUTEURS :
N. Nikolova-Pavageau, département Études et assistance médicales, INRS
S. Maisant, E. Oliot, C. Bernasconi, internes en santé au travail

PANORAMA DES MÉTIERS, 
LA PLACE DES FEMMES AU 
FIL DU TEMPS
J. Argouarc’h, O.Calavrezo, Direc-
tion de l’animation de la recherche, 
des études et des statistiques 
(DARES), Paris.
Selon les données des enquêtes 
emploi de l’Institut national de la 
statistique et des études écono-
miques (INSEE), le taux d’emploi des 
femmes est passé de 51 % en 1983 à 
60 % en 2011 et se rapproche de celui 
des hommes passé de 75 % à 68 % 
pendant la même période.
En 1983, 53 % des femmes sont 
concentrés dans 10 métiers, en 
2011, elles sont encore 47 % vs 31 % 
pour les hommes. La concentra-
tion des femmes dans les métiers 
a donc diminué depuis 30 ans mais 
reste plus importante que celle des 
hommes. La liste des dix métiers 
concentrant près de la moitié des 
femmes a peu évolué depuis 10 ans 
hormis l’apparition des « cadres des 

Cette journée, organisée par 
l’Institut interuniversitaire 
de médecine du travail de 
Paris Île-de-France, a mis 
en évidence l’absence de la 
prise en compte du genre 
féminin dans les indicateurs 
de santé au travail, alors 
que le taux d’emploi des 
femmes augmente pour 
se rapprocher de celui des 
hommes. L’enquête SUMER 
montre que les expositions 
professionnelles des femmes 
sont différentes de celles 
des hommes. Les évolutions 
juridiques de la protection 
de la femme et de la femme 
enceinte au travail ont été 
présentées. Un focus a été 
fait sur les outils disponibles 
(DEMETER et valeurs 
toxicologiques de référence) 
pour aider le médecin du 
travail dans la prévention 
du risque chimique chez 
la travailleuse enceinte.

services administratifs, comptables 
et financiers ».
Le taux de féminisation des dix mé-
tiers les plus féminisés est à peu près 
stable pour les « métiers d’aide et 
de soins aux personnes » et de « se-
crétariat », en diminution pour les  
« caissiers, employés de supermar-
ché » et les « employés de maison », 
en légère progression pour la « coif-
fure » et la « comptabilité ». Les 
femmes sont de plus en plus pré-
sentes dans les métiers qualifiés : 
entre 1990 et 2012, les femmes cadres 
passent de 37 % à 43 %, dans les pro-
fessions intermédiaires elles passent 
de 42 % à presque 50 %, elles restent 
majoritaires parmi les employés non 
qualifiés (78 %) et très minoritaires 
parmi les ouvriers, qualifiés ou non.
L’indice de ségrégation passe de 
56 % en 1983 à 52 % en 2013 témoi-
gnant d’une diminution progressive 
de l’inégalité de répartition sur cette 
période, expliquée par les modifica-
tions du poids des métiers - plus ou 
moins mixtes - dans l’emploi total et 

MOTS CLÉS
Femme / 
Grossesse / Femme 
enceinte/ Produit 
chimique
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par le changement de la répartition 
totale des femmes et des hommes 
au sein de chaque métier. Les ni-
veaux de ségrégation ont alors été 
analysés en fonction de certaines 
caractéristiques des salariés :

 Plus le niveau de qualification est 
élevé, moins il y a de ségrégation. 
Cependant, le niveau CAP-BEP (qui 
n’est pas le niveau le plus faible) a 
la plus importante ségrégation en 
raison de la forte spécialisation des 
métiers auxquels prépare ce type 
de diplôme. L’évolution sur 30 ans 
montre une diminution de l’iné-
galité de répartition pour tous les 
niveaux de qualification sauf pour 
les plus faiblement diplômés pour 
lesquels elle augmente.

 La ségrégation est plus impor-
tante pour les jeunes que pour les 
séniors. Cependant, depuis 30 ans, 
les niveaux se rapprochent par une 
diminution pour les moins de 30 ans 
(évolution du niveau de qualifica-
tion) et une très forte augmentation 
chez les plus de 50 ans expliquée par 
l’augmentation des emplois d’aide à 
la personne qui reste à très forte pré-
dominance féminine (97,7 %).

 La ségrégation augmente avec le 
nombre d’enfants, en particulier en 
présence d’au moins un enfant de 
moins de 3 ans. L’évolution sur la 
période observée est à la baisse.

 La ségrégation est plus impor-
tante pour les personnes de natio-
nalité étrangère que pour les Fran-
çais, ce qui peut s’expliquer par un 
niveau de diplôme plus faible. Ce-
pendant, elle diminue plus, sur cette 
période, pour les étrangers que pour 
les Français.

 Elle est nettement plus faible en 
Île-de-France, avec une baisse plus 
importante que sur la France entière 
et plus importante en milieu rural 
qu’en milieu urbain.

 Enfin, elle est plus importante 
dans le secteur privé que dans le sec-
teur public.

ÉVOLUTION DES 
EXPOSITIONS 
PROFESSIONNELLES : 
ÉCLAIRAGE DES ÉTUDES 
SUMER
N. Sandret, Direction régionale 
des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et 
de l’emploi (DIRECCTE) d’Île-de-
France
Comme les précédentes (1994 et 
2003), l’enquête Sumer 2010 a été 
réalisée par la DARES et la Direction 
générale du travail (DGT)-Inspec-
tion médicale du Travail et conçue 
selon la même méthodologie. Ainsi, 
elle permet de mesurer l’évolution 
des expositions professionnelles 
des salariés. Deux mille quatre cents 
médecins du travail volontaires ont 
participé. Ils ont interrogé 48 000 
salariés du secteur privé et des trois 
fonctions publiques. Deux ques-
tionnaires sont remplis le même 
jour, un auto-questionnaire en salle 
d’attente recherche le vécu du sala-
rié au travail et un autre rempli par 
le médecin du travail au cours de la 
visite périodique indique les carac-
téristiques de l’établissement, les ex-
positions professionnelles et les pra-
tiques de prévention. Les données se 
rapportent à la semaine précédant 
la remise de ces questionnaires.
De ces questionnaires conjoints, dif-
férents items permettent de com-
parer les risques d’exposition des 
femmes et des hommes à un ins-
tant T, ici en l’occurrence en 2009-
2010.
Ainsi en termes organisationnels, 
les femmes sont plutôt concernées 
par le fait d’être obligées d’inter-
rompre une tâche pour répondre à 
une demande extérieure immédiate 
(60 % vs 54 % pour les hommes) ou 
de se dépêcher (40 % vs 33 %), d’être 
en contact avec le public et de devoir 
gérer plusieurs situations urgentes 
simultanément (80 % vs 68 %). Elles 

sont plus exposées que les hommes 
aux gestes répétitifs à cadence éle-
vée (9 % vs 7 %), au travail sur écran 
plus de 20 h par semaine (28 % vs 
18 %), aux agents biologiques (30 % 
vs 15 %) du fait notamment de leur 
grande représentation dans le per-
sonnel de soins et d'aide à la per-
sonne.
De leur côté, les hommes sont plus 
souvent concernés par le travail 
de nuit (20 % des hommes vs 7,8 % 
des femmes), des contraintes de 
rythme industriel (20 % vs 10 %), des 
contraintes physiques et de manu-
tention de charges lourdes (12 % vs 
7 %). Ils sont plus exposés que les 
femmes à des bruits supérieurs à  
85 dB (28 % vs 4 %).
Concernant le risque chimique, les 
hommes sont plus exposés que les 
femmes à 1 agent chimique (35 % vs 
26 %), à plus de 3 agents chimiques 
(18 % vs 9 %) et aux agents cancéro-
gènes, mutagènes et reprotoxiques 
(CMR) (16 % vs 3 %). 
Concernant les facteurs de pénibili-
té, les seuils retenus par SUMER 2010 
ne sont pas exactement ceux fixés 
(ultérieurement à l’enquête) par la 
réglementation. Dans l’enquête, les 
hommes sont plus concernés que 
les femmes. Il existe une diminution 
progressive, selon l’âge, de l’exposi-
tion aux facteurs de pénibilité pour 
les hommes qui ne se retrouve pas 
chez les femmes. Une hypothèse à 
vérifier serait que les hommes ont 
des progressions de carrière qui les 
soustrairaient à ces facteurs, ce qui 
ne se verrait pas, ou moins, chez les 
femmes.
L’analyse du questionnaire de  
Karasek montre également des dif-
férences selon le sexe. La demande 
psychologique est légèrement supé-
rieure chez les femmes, mais elles 
ont beaucoup moins de marge de 
manœuvre que les hommes, ce qui 
favorise le risque de jobstain. Ce der-
nier concerne 30 % des ouvrières et 
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des employées et 12 % des femmes 
cadres qui bénéficient, elles, d’une 
meilleure latitude décisionnelle.
La confrontation à des comporte-
ments hostiles concerne environ 
22 % de l’ensemble des travailleurs. 
Les femmes disent légèrement plus 
souvent que les hommes avoir des 
informations insuffisantes et man-
quer d’entraide (43 % vs 41 %), être 
l’objet de comportements mépri-
sants (8 % vs 6 %). En revanche, les 
hommes déclarent un peu plus sou-
vent être insuffisamment reconnus 
(12 % vs 11 %).
Les comportements hostiles ont 
une influence sur l'absentéisme. Les 
salariés qui se plaignent de tels com-
portements sont plus nombreux 
à s’être arrêtés au moins 5 jours de 
suite pour ce motif au cours de l’an-
née précédente.

L’INTÉGRATION DU GENRE 
DANS LE RELEVÉ DES 
INDICATEURS DE SANTÉ 
AU TRAVAIL
F. Chappert, Agence nationale pour 
l’amélioration des conditions de 
travail (ANACT), H. Lelong, Agence 
régionale pour l’amélioration des 
conditions de travail (ARACT), Paris
L’ANACT/ARACT intervient en 
matière de santé et sécurité au 
travail dans les entreprises, à leur 
demande. Depuis 2009, une ap-
proche genre est intégrée dans leurs 
méthodes d’amélioration des condi-
tions de travail.
Les auteurs font d’abord le constat 
de la rareté des données sexuées 
concernant les indicateurs statis-
tiques de santé au travail, que ce soit 
dans les rapports annuels des méde-
cins du travail, dans le document 
unique (DU) des entreprises, dans 
les données de la Caisse nationale de 
l’assurance maladie des travailleurs 
salariés (CNAMTS), de l’INRS ou de 

l’Agence nationale de sécurité sani-
taire, de l’alimentation, de l’environ-
nement et du travail (ANSES) et ils 
notent un déficit de recherche en 
matière de genre dans le domaine 
de la santé au travail.
L’intérêt d’une analyse différenciée 
est illustrée par les données rela-
tives aux accidents de travail (AT), 
de trajet (ATr) et aux maladies pro-
fessionnelles (MP) publiées par la 
CNAMTS. Une évolution favorable 
(AT) ou neutre (ATr), entre 2000 et 
2013, pour l’ensemble des 18 millions 
de salariés est en réalité composée 
d’une baisse des AT et des ATr pour 
les hommes et d’une hausse pour 
les femmes. La progression des MP 
sur cette période est deux fois plus 
rapide pour les femmes que pour 
les hommes. Cette évolution asymé-
trique en chiffres absolus se constate 
aussi dans les taux de fréquence des 
AT et des ATr. Un autre signe d’alerte 
est l’absentéisme, supérieur pour 
les femmes comparé aux hommes, 
y compris en tenant compte des 
congés maternité.
L’ANACT-ARACT propose un mo-
dèle d’analyse de l’absentéisme sur 
quatre axes, mettant en évidence 
des différences hommes-femmes 
au niveau :

 de l’organisation et de la répar-
tition des activités. Dans un même 
métier, les femmes et les hommes 
sont souvent affectés à des postes 
ou à des activités distinctes ;

 des conditions de travail. Les 
conditions d’exposition aux risques 
et les pénibilités sont différentes 
et souvent partiellement invisibles 
dans les emplois à prédominance 
féminine ;

du management et de la gestion 
des parcours. Les hommes et les 
femmes n’ont pas les mêmes oppor-
tunités d’évolution professionnelle, 
les femmes restent plus longtemps 
dans le même poste ;

du temps. Les temps de travail et 

l’articulation temps travail/hors tra-
vail ne sont pas les mêmes. 
Ainsi, les conditions d’exposition 
sont différentes pour les femmes et 
pour les hommes, en conséquence 
l’impact du travail sur la santé et sur 
la carrière est aussi différencié.
Les intervenants constatent le faible 
impact des politiques de prévention 
sur les secteurs à prédominance 
féminine, car basées sur des études  
« au masculin neutre » et encou-
ragent les services de santé au travail 
à établir des statistiques sexuées.
L’article L4121-3 du Code du travail, 
modifié par la loi n° 2014-873 du  
4 août 2014 pour l’égalité réelle entre 
les femmes et les hommes, favo-
rise le lien entre santé au travail et 
égalité des sexes en obligeant l’em-
ployeur à tenir compte de « l’impact 
différencié de l’exposition au risque 
en fonction du sexe » dans l’évalua-
tion des risques.
Au total, dans un contexte d’émer-
gence de nouveaux risques (CMR, 
nanomatériaux…) et d’allongement 
de la durée de vie au travail, la prise 
en compte du genre dans l’évalua-
tion des conditions de travail per-
mettra des diagnostics plus affinés 
et une prévention plus appropriée, 
bénéfique aussi bien aux hommes 
qu’aux femmes.

LA PROGRESSION DE 
L’ENVIRONNEMENT 
JURIDIQUE EN FAVEUR 
DES FEMMES AU TRAVAIL 
(HORS GROSSESSE)
S. Fantoni-Quinton, CHRU Lille
Un bref historique du droit du tra-
vail des femmes montre que celui-ci 
a d’abord eu un rôle protecteur de la 
mère et de l’épouse avant d’évoluer 
pour des impératifs économiques : 
en 1874, interdiction du travail de 
nuit et le dimanche, limitation de 
la journée à 11 h ; en 1907, autorisa-
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tion pour les femmes qui travaillent 
de disposer de leur salaire ; en 1909, 
instauration d’un congé maternité 
possible mais sans compensation 
financière ; en 1938, instauration 
d’une prime pour les femmes qui 
restent au foyer ; en 1945, indem-
nisation à 50 % du congés mater-
nité obligatoire, en 1971, égalité de 
salaires entre hommes-femmes 
pour un même travail ; en 1983, 
interdiction de toute discrimina-
tion professionnelle en fonction 
du sexe ; en 2005, instauration de 
l’égalité professionnelle mais sans 
critère contraignant ni sanction ; en 
2014, loi pour l’égalité réelle entre 
les femmes et les hommes. Il s’agit 
d’une évolution règlementaire qui 
tend à faire disparaitre toutes dif-
férences entre hommes et femmes. 
Et pourtant, il reste indéniablement 
des discriminations directes et indi-
rectes. Les femmes travaillent de 
plus en plus, ont un taux de chô-
mage supérieur à celui des hommes, 
un taux de précarité élevé avec des 
écarts de salaires qui demeurent 
importants, plus de temps partiel 
et des métiers différents à ceux des 
hommes. D’après le baromètre na-
tional des discriminations, l’homme 
de 28-30 ans représente le standard. 
Sur 100 curriculum vitae envoyés,  
68 % font l’objet de discrimination 
en fonction de l’âge et 37 % en fonc-
tion du sexe (femmes). 
La santé des femmes au travail 
représente actuellement un enjeu 
sociétal puisqu’elles constituent la 
moitié des personnes qui travaillent 
et qu’elles peuvent être fragilisées 
par l’interaction des sphères fami-
liale et professionnelle.
La plupart des textes sur le travail 
des femmes traite de l’égalité des 
sexes, de discrimination profes-
sionnelle homme-femme et de la 
parité. Seules quelques mesures 
concernent la femme en tant que 
telle, à savoir : installations sani-

taires (2 WC pour les femmes), une 
valeur limite d’exposition profes-
sionnelle (VLEP) pour le plomb spé-
cifique et une limitation du port de 
charges à 25 kg.
La loi n° 2014-873 du 4 août 2014 a 
pour objectifs de :

consolider le droit des femmes et 
d’en garantir l’effectivité,

 ouvrir de nouvelles perspectives,
créer des conditions d’expérimen-

tations (exemple : une partie du 
compte épargne-temps peut être 
monnayé en aide à domicile).
Cette politique pour l’égalité com-
porte notamment :

 des actions destinées à préve-
nir et lutter contre les stéréotypes 
sexistes ;

 des actions visant à garantir 
l’égalité professionnelle et salariale 
et la mixité dans certains métiers 
(depuis le 1er décembre 2014, toute 
entreprise de plus de 50 salariés 
ne respectant pas ses obligations 
d’égalité homme-femme ne peut 
plus prétendre à la commande 
publique) ;

 des actions tendant à favoriser 
une meilleure articulation des 
temps de vie et un partage équili-
bré des responsabilités parentales 
(exemples : l’homme va pouvoir 
désormais accompagner la future 
mère aux 3 examens obligatoires 
de la grossesse ; le congé parental 
d’éducation, rebaptisé « prestations 
partagées de l’éducation de l’en-
fant », permet désormais de parta-
ger le congé parental ; la protection 
du contrat de travail de 4 semaines 
après la naissance des enfants pour 
les pères a également été mise en 
place) ;

 des actions visant à favoriser 
l’égal accès des femmes et des 
hommes aux mandats électoraux 
et aux fonctions électives.
Des mesures spécifiques s’imposent 
aux employeurs :

 obligation de sanctionner tous 

faits de harcèlement sexuel ; 
 mise en place d’une négociation 

annuelle unique regroupant 2 an-
ciennes négociations (égalités pro-
fessionnelle et salariale) ;

création d’indicateurs (santé et sé-
curité des hommes et des femmes, 
écarts salariaux, trajectoires profes-
sionnelles et taux de promotion) ;

 nécessité de différencier les 
risques en fonction du sexe dans 
l’évaluation du risque. 

L’EXPOSITION DURANT LA 
GROSSESSE À DES AGENTS 
CHIMIQUES : DES VALEURS 
TOXICOLOGIQUES À LA 
PRATIQUE
D. Lafon, Unité de pathologie pro-
fessionnelle de santé au travail et 
d’insertion, Groupement hospi-
talo-universitaire Paris - Île-de-
France - Ouest, Garches ; Nexter 
Système, Versailles
Les risques d’une exposition à des 
produits chimiques pendant la gros-
sesse sont multiples : décès fœtal, 
malformations, prématurité, hypo-
trophie, retard de développement 
(ces effets sont à seuil c’est-à-dire 
qu’il y a un niveau en dessous du-
quel le risque n’existe pas), risque de 
cancer, atteinte de l’immunité, per-
turbations endocriniennes (pour ces 
effets, l’existence ou non d’un seuil 
est toujours en discussion).
Les données humaines étant rare-
ment disponibles, l’évaluation de la 
toxicité d’une substance chimique 
vis-à-vis du développement est le 
plus souvent basée sur des don-
nées d’études animales standardi-
sées (méthodes OCDE) qui peuvent 
constituer un signal d’alerte indi-
quant un effet potentiel chez 
l’homme. Les tests OCDE étudient 
différentes phases de la reproduc-
tion : fertilité, développement pré-
natal, neurotoxicité… À partir de 
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ces tests, les produits peuvent être 
classés en 3 catégories par l’Union 
européenne : 

1A « substances dont la toxicité 
pour la reproduction humaine est 
avérée », c’est-à-dire pour lesquelles 
il y a des preuves chez l’homme, par 
exemple à partir d’études épidémio-
logiques ; 

1B « substances présumées toxiques 
pour la reproduction humaine »,  
c’est-à-dire que les données prove-
nant d’études animales démontrent 
clairement un effet néfaste sur la 
fonction sexuelle et la fertilité ou sur 
le développement ;

2 « substances suspectées d’être 
toxiques pour la reproduction hu-
maine », c’est-à-dire que les résultats 
des études chez l’animal ne sont pas 
suffisamment probants pour justi-
fier une classification dans la caté-
gorie 1. 
Les études de reprotoxicité sont 
réalisées quand le tonnage annuel 
de la substance mise sur le marché 
dépasse 10 tonnes et d’autres tests 
complémentaires sont effectués au-
delà de 100 tonnes. Plus de 90 % des 
substances actuellement sur le mar-
ché ne sont pas testées vis-à-vis de la 
reproduction. 
En pratique pour le médecin du tra-
vail, 2 cas de figure se présentent :

 si la substance est classée en 
catégorie 1, l’exposition durant la 
grossesse est interdite par le Code 
du travail ;

 si la substance est classée en 
catégorie 2 ou n’est pas classée, une 
évaluation du risque d’exposition 
est nécessaire. Si l’exposition est 
possible, elle doit être inférieure à un 
seuil sans effet (valeur toxicologique 
de référence ou VTR).
La VTR correspond à une dose cri-
tique ajustée sur un certain nombre 
de facteurs d’incertitude (la dose cri-
tique peut être une NOAEL1, LOAEL2 
ou BMD3, obtenues à partir des 
études expérimentales). La construc-

tion d’une VTR passe par plusieurs 
étapes : recenser et analyser les don-
nées de toxicité disponibles ; iden-
tifier le ou les organes cibles (ici les 
effets sur la reproduction) et l’effet 
critique (celui qui apparaît à la plus 
faible dose) ; identifier l’hypothèse 
de construction, à seuil ou sans seuil 
de dose (les effets sur la reproduc-
tion sont à seuil) ; choisir une ou 
plusieurs études clés de bonne qua-
lité, définir une dose critique chez 
l’animal ou l’homme à partir de ces 
études ; si les données sont obtenues 
chez l’animal, ajuster cette dose à 
l’homme ; appliquer des facteurs 
d’incertitude à cette dose de façon 
à dériver une VTR applicable à l’en-
semble de la population visée (pour 
prendre en compte la variabilité 
interindividuelle et inter-espèces, le 
type de dose critique utilisée, la qua-
lité des données…).
En France, les VTR sont fixées par 
l’ANSES et peuvent être consultées 
sur le site de l’ANSES, celui de Fure-
tox (www.furetox.fr), ainsi que dans 
les fiches DEMETER de l’INRS (www.
inrs.fr/demeter).
En l’absence de VTR publiées, la So-
ciété française de médecine du tra-
vail (SFMT) recommande de prendre 
10 % de la VLEP ou de la valeur limite 
biologique (VLB) (quand la VLEP ne 
prend pas en compte le risque pour 
la reproduction).
En pratique, pour le médecin du 
travail, dès l’annonce de grossesse, 
il est important de faire une étude 
du poste de travail afin de recueillir 
toutes les expositions possibles (pro-
duits utilisés mais aussi produits 
émis) ainsi que les co-expositions à 
risque (bruit, travail debout, port de 
charges, rayonnements…). Les don-
nées toxicologiques seront docu-
mentées par une recherche biblio-
graphique et/ou après contact avec 
un toxicologue expert (Centre anti-
poison et de toxicovigilance, INRS, 
consultation de pathologies profes-

sionnelles et environnementales).
Lors de l’entretien médical, l’interro-
gatoire portera sur le déroulement 
de la grossesse, les antécédents per-
sonnels ou familiaux, le contexte 
psychologique (inquiétude ou non), 
les facteurs de grossesse à risque 
(obésité, âge, tabac, médicament, 
alcool, drogues, contexte social…). Il 
est important de rassurer la patiente 
(le stress est un facteur de risque), 
lui expliquer les risques éventuels 
en insistant sur le fait qu’il existe 
un seuil. Le risque est généralement 
faible et des actions de précaution 
sont souvent mises en place.
En début de grossesse, si les produits 
utilisés sont à risque ou douteux, il 
est conseillé de supprimer immédia-
tement l’exposition, au besoin par 
un arrêt de travail. Au-delà des 2 pre-
miers mois de grossesse, le risque de 
malformation est plus limité, une at-
tention particulière sera portée lors 
de l’échographie morphologique en 
cas d’exposition à un produit dou-
teux. Après le 1er trimestre, il s’agit 
de rechercher principalement des 
produits neurotoxiques, perturba-
teurs endocriniens, cancérogènes ou 
mutagènes car les effets sont encore 
possibles durant les 2 derniers tri-
mestres. En cas de doute après éva-
luation des risques, la salariée expo-
sée sera écartée du risque.
Dans tous les cas, les femmes 
doivent être informées des effets 
sur le développement fœtal des 
agents chimiques auxquels elles 
sont exposées. Elles doivent être in-
vitées à signaler précocement leur 
grossesse  au médecin du travail. Il 
est recommandé une évaluation 
des risques a priori par le médecin 
du travail, pour décider avec l’em-
ployeur des mesures à adopter en 
cas de grossesse ; le risque pendant 
la grossesse doit être pris en compte 
dans le Document unique. Les dé-
marches d’évaluation des risques 
seront tracées dans le dossier médi-

1. Dose la plus 
élevée sans effet 
observé

2. Dose la plus 
basse pour 
laquelle un effet 
est observé

3. Benchmark dose
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cal. Les éventuelles anomalies de la 
grossesse ou du développement fœ-
tal seront notifiées à un organisme 
chargé de la toxicovigilance.
Lors de la visite de reprise, il est 
conseillé de noter le déroulement 
de la grossesse : terme, arrêts de tra-
vail, pathologies durant la grossesse, 
expositions, accouchement, santé 
de l’enfant (et âge de l’enfant au mo-
ment de l’entretien).

FICHES DEMETER - 
UTILISATION EN SANTÉ  
AU TRAVAIL
S. Malard, département Études et 
assistance médicales, INRS, Paris
Les fiches DEMETER (Documents 
pour l’évaluation médicale des 
produits toxiques vis-à-vis de la 
reproduction) constituent un ou-
til pratique d’aide à l’évaluation 
des risques pour la reproduction 
lors d’exposition à des produits 
chimiques en milieu professionnel 
et à la décision d’aptitude au poste 
de travail. Elles fournissent un accès 
facile aux informations sous forme 
synthétique intégrant des données 
réglementaires et scientifiques et 
permettent de gérer de nombreuses 
situations (150 fiches publiées, une 
quarantaine en cours de validation). 
L’accès en ligne se fait soit directe-
ment (www.inrs.fr/demeter) soit 
via le site de l’INRS (Publications et 
outils -> bases de données -> Démé-
ter). La page d’accueil de la base 
de données DEMETER permet une 
recherche soit par le nom de subs-
tance soit par le n° CAS. Des ques-
tions peuvent être adressées à un 
expert de l’INRS via l’adresse électro-
nique « demeter@inrs.fr ». La page 
d’accueil donne également accès à 
des outils méthodologiques : Guide 
de lecture, Glossaire et Aide à l’éva-
luation des risques.

Le plan type des fiches DEMETER 
comprend différentes rubriques :

 Tableau de synthèse : synthèse 
des données animales et humaines 
aux différents temps de la grossesse 
(fertilité, 1er, 2e et 3e trimestres), allai-
tement ou exposition post-natale.

 Données réglementaires : classifi-
cation CMR, classification du Centre 
international de recherche sur le 
cancer (CIRC), VLEP-8 h à la date 
d’édition de la fiche. La mise à jour 
des données réglementaires est tou-
tefois à vérifier. Il existe également 
des liens vers la fiche toxicologique 
de l’INRS et vers la base de données 
BIOTOX pour la surveillance biolo-
gique des expositions.

Caractéristiques de la substance : 
principales propriétés physico-
chimiques, informations sur son 
métabolisme, sa capacité à traverser 
la barrière placentaire, sa présence 
dans le lait maternel ainsi que sur 
l’existence d’un biomarqueur d’ex-
position.

 Dangers : détail des données hu-
maines et animales ; description des 
protocoles des études expérimen-
tales chez l’animal, cotation pour 
évaluer la qualité des données et 
synthèse des résultats.

Commentaires : regard critique 
sur la qualité des données, sur l’évo-
lution d’une classification réglemen-
taire.

 Conduite à tenir pour le médecin 
du travail : propositions de mesures 
de gestion de risque en fonction des 
différents contextes (fertilité, gros-
sesse et allaitement). 

En pratique, ce sont la période d’ex-
position ainsi que la nature et la 
qualité des données toxicologiques 
qui déterminent les actions du mé-
decin du travail :

En cas de signaux d’alerte forts ou 
notables, si une pénétration dans 
l’organisme est possible, une mesure 

précise de l’exposition (métrologie 
d’atmosphère ou biométrologie) est 
indispensable avant toute exposi-
tion d’une femme enceinte. Si des 
mesures sont réalisées, le résultat 
devra être inférieur à la VTR dévelop-
pement quand elle est disponible. 
En son absence, il faudra se référer 
aux données expérimentales et 
appliquer un facteur de sécurité aux 
valeurs NOAEL ou, à défaut, LOAEL. 
Dans tous les cas, la substitution de 
la substance sera priorisée.

 En cas de données insuffisantes, 
une marge de sécurité supplémen-
taire sera prise. Dans tous les cas, 
la valeur moyenne d’exposition 
atmosphérique ou l’indice biolo-
gique d’exposition à ne pas dépas-
ser sont égaux au 1/10e de la valeur 
officielle.

 En cas de substance correctement 
évaluée pour laquelle il n’y a pas de 
signe d’alerte (absence d’effet repro-
toxique, absence de pénétration 
ou métabolisation rapide en subs-
tances non toxiques), il n’y a pas de 
précaution spécifique à prendre en 
dehors du respect des VLEP.

 Le cas des substances géno-
toxiques est particulier puisqu’il 
s’agit d’un effet sans seuil. L’exposi-
tion doit être évitée durant la gros-
sesse. 

LA RÉGLEMENTATION 
CONCERNANT LA 
FEMME ENCEINTE ET LES 
DIFFICULTÉS PRATIQUES 
POUR LE MÉDECIN DU 
TRAVAIL
A. Chapouthier-Guillon, départe-
ment Études, veilles et assistance 
documentaire, INRS, Paris
L’ensemble des textes européens 
et nationaux visent à garantir aux 
femmes salariées deux protec-
tions principalement : d’une part, 
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l’absence de retentissement de la  
maternité sur le contrat de travail et, 
d’autre part,  la protection de la sécu-
rité de la santé de la future mère et 
de son enfant à naître.
Dès lors que la salariée est enceinte et 
que l’employeur en est informé, tout 
un dispositif de protection se met en 
œuvre pour protéger la future mère 
et son enfant. À ce titre, ces salariées 
bénéficient d’une surveillance mé-
dicale renforcée (SMR). L’employeur 
est tenu de procéder à l’évaluation 
des risques, et en collaboration avec 
le médecin du travail, il propose à la 
salariée enceinte un aménagement 
de ses conditions de travail : aména-
gement de poste, changement tem-
poraire d’affectation ou interdiction 
d’emploi dans le cadre de travaux 
interdits ou réglementés. La salariée 
bénéficie d’absences pour se rendre 
à ses examens médicaux obliga-
toires, assimilés à une période de 
travail effectif, sans diminution de 
rémunération. Dès l’annonce de la 
grossesse, dans le cadre de la SMR, le 
médecin du travail est seul juge de la 
fréquence des examens médicaux. Il 
est habilité à proposer des mesures 
individuelles (mutation ou transfor-
mation de poste) justifiées par l’état 
de santé de la salariée. L’employeur 
doit tenir compte des propositions 
de ce dernier et en cas de refus, doit 
faire connaitre ses motifs par écrit. 
De nombreuses conventions collec-
tives prévoient des dispositions per-
mettant à la salariée enceinte d’ob-
tenir des aménagements d’horaires. 
En cas de difficulté ou de désaccord, 
l’employeur peut exercer un recours 
auprès de l’Inspection du travail qui 
rendra une décision, après avis du 
médecin inspecteur du travail. 
Le Code du travail interdit ou régle-
mente certains travaux pour les 
femmes enceintes :

 risques biologiques (virus de la 
rubéole ou au toxoplasme sauf dans 

les cas où l’immunisation de la sala-
riée est apportée),

 risques chimiques (arsenic, ben-
zène, esters thiophosphoriques, hy-
drocarbures aromatiques, mercure, 
pesticides, solvants, toxiques pour la 
reproduction),

 risques physiques (travaux à l’aide 
d’engins de type marteau-piqueur 
mus à l’air comprimé, hyperbarie, 
rayonnements ionisants (RI), rayon-
nements cosmiques, charges phy-
siques, horaires de travail).
Par ailleurs, un changement tempo-
raire d’affectation peut intervenir 
dans 3 cas expressément prévus par 
le Code du travail :

 nécessité médicale,
 travail de nuit,
 exposition à des risques particu-

liers (Art L.1225-7 et suivants du Code 
du travail).
Pour les deux derniers cas, ce chan-
gement temporaire d’affectation 
peut se faire à la demande de la sala-
riée, de l’employeur ou du médecin 
du travail. Il prend fin au démarrage 
du congé maternité et en cas d’allai-
tement ne peut se prolonger au-delà 
d’un mois après la reprise. Cet amé-
nagement ne peut entrainer aucune 
diminution de rémunération. En 
cas d’impossibilité de reclassement, 
le contrat de travail est suspendu 
jusqu’à la date du début du congé 
maternité et la salariée bénéficie 
d’une garantie de rémunération (al-
location journalière par la Sécurité 
sociale et indemnité complémen-
taire à la charge de l’employeur).
Au total, l’évaluation des risques 
prend toute sa place pour les sala-
riées enceintes. L’information et 
la formation de ces salariées par 
l’employeur est obligatoire. Il doit 
les sensibiliser à déclarer leur état de 
grossesse le plus tôt possible et les 
avertir des mesures prévues par la 
réglementation.
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Épidémiologie en santé 
au travail  
16e colloque de l'Aderest
Lyon, 16-17 avril 2015

en  
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AUTEURS :
J.B. Henrotin, E. Bourgkard, R. Colin, H. Mével, A. Radauceanu, M. Grzebyk, 
département Épidémiologie en entreprise, INRS

CONFÉRENCES INVITÉES

B. Laumont (Institut français des 
sciences et technologies des trans-
ports, de l’aménagement et des 
réseaux, IFSTTAR, Lyon) a rappelé, 
dans une conférence introductive, 
que le risque routier était présent 
en milieu de travail. En effet, plus 
d’un quart des salariés est exposé 
à la conduite sur la voie publique 
dans le cadre des activités profes-
sionnelles (trajet domicile-travail 
ou mission). Parmi les 881 salariés 
décédés en 2012 d’un accident de 
travail, 44 % l’ont été alors qu’ils 
effectuaient un déplacement 
routier en lien avec leur activité 
professionnelle. Les principaux 
facteurs d’accidents, également 
retrouvés parmi les autres usa-
gers de la route, sont la vitesse, la 
consommation d’alcool et d’autres 
substances psychoactives, le télé-
phone, l’hypovigilance, la distrac-
tion. Certaines contraintes horaires 
(manque de souplesse, absence de 
jours de repos, contraintes tempo-
relles fortes) sont également asso-
ciées à un risque accru d’accident 
de la route en mission. Les petites 
et moyennes entreprises semblent 
être des cibles privilégiées des cam-
pagnes de prévention. 

L’Association pour le 
développement des études et 
recherches épidémiologiques 
en santé travail (ADEREST) 
a organisé son 16e colloque 
autour de trois conférences 
invitées portant sur 
insécurité routière et travail, 
activités professionnelles et 
capacités cognitives après 
la retraite et inaptitude, 
reclassement et maintien 
dans l’emploi. Les troubles 
musculosquelettiques et 
les facteurs psychosociaux 
ont fait l’objet de 
communications. Trois 
ateliers ont permis 
d’aborder la grossesse et 
le risque chimique, l’état 
des connaissances sur les 
dépistages en santé au 
travail et les apports et les 
limites de l’épidémiologie 
d’investigation à partir 
d’agrégats spatiotemporels 
de cancers en milieu 
professionnel. Organisées 
en partenariat avec 
l’Université de Lyon, ces 
journées sont l’occasion 
pour les chercheurs et 
préventeurs de se rencontrer 
et d’échanger sur les 
questions de santé au travail.

Activité professionnelle et capaci-
tés cognitives après la retraite a été 
le sujet de la deuxième conférence 
de ces journées. C. Berr (Institut na-
tional de la santé et de la recherche 
médicale, INSERM, Montpellier) 
rappelle qu’il existe peu d’études 
portant sur le fonctionnement co-
gnitif des anciens travailleurs après 
le passage à la retraite selon leurs 
activités antérieurement exercées. 
Des études de cohorte ont montré 
une relation entre bas niveau de 
catégories socioprofessionnelles 
(CSP) et augmentation du risque de 
démence. Mais quels sont les élé-
ments dans la vie professionnelle 
d’un sujet qui peuvent contribuer 
à son vieillissement ? Niveau socio-
économique (accès aux soins, pré-
vention, comportements de santé), 
niveau d’éducation (niveau élevé 
associé à un âge de survenue de 
démence plus tardif), expositions 
physiques et chimiques (solvants 
chlorés) au travail et facteurs psy-
chosociaux ont été discutés. Pour ce 
dernier élément, des résultats dans 
la cohorte Gazel montrent, chez les 
sujets ayant plus de contraintes au 
travail ou ayant une activité pas-
sive, des performances cognitives 
moins bonnes bien après le départ 
en retraite par rapport à ceux qui 
sont encore en activité. 

 MOTS CLÉS 
Grossesse / 
Femme enceinte / 
Risque routier / 
Epidémiologie / 
Maintien dans 
l'emploi / 
Aptitude / Risque 
chimique / Risque 
psychosocial / Trouble 
musculosquelettique
(TMS) / Pathologie 
péri-articulaire / 
Pathologie ostéo-
articulaire



N° 143 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — SEPTEMBRE 201572

SUIVI POUR VOUS

        

Épidémiologie en santé au travail  
16e congrès de l'ADEREST

Au regard des 160 000 inaptitudes 
survenues en France en 2013 dans 
le secteur privé, la mise au point 
juridique sur l’épineuse question 
de l’inaptitude médicale au travail, 
présentée par S. Fantoni-Quinton 
(Centre hospitalier régional uni-
versitaire, CHRU, Lille), a été suivie 
avec attention par les préventeurs 
du secteur de la santé au travail. Il 
a été rappelé que l’immense majo-
rité des salariés inaptes est licen-
ciée sans avoir pu être reclassée et 
est durablement sans emploi par 
la suite. Pourtant les acteurs du 
maintien dans l’emploi sont nom-
breux, mais leurs compétences 
s’enchevêtrent et leur coordina-
tion est imparfaite. Ces mauvais 
résultats présentent des enjeux 
multiples : humains (impact sur la 
santé d’une désinsertion durable), 
financiers, juridiques (augmen-
tation des contentieux). Faut-il 
modifier l’arsenal législatif 1 ? Il est 
signalé des retours d’expériences 
régionales avec de meilleurs résul-
tats et l’existence d’une recom-
mandation de bonne pratique de 
la Haute autorité de santé (HAS) 
concernant une démarche précoce 
d’insertion socioprofessionnelle, 
avec, comme finalité, d’intégrer au 
plus tôt la dimension socioprofes-
sionnelle dans le projet de soins 
d’une personne en situation de 
handicap2. La prévention de la dé-
sinsertion professionnelle passe, 
précise l’intervenante, par une ap-
proche transversale active très en 
amont sur les conditions de travail 
pour limiter l’usure et l’inaptitude. 
Également, une clef de la préven-
tion réside dans la préservation de 
l’employabilité. Plus que la règle-
mentation, il faudrait structurer, 
harmoniser, diffuser les bonnes 
pratiques. 

COMMUNICATIONS

Ces conférences ont laissé place 
à un ensemble de communica-
tions riches et variées. Les inter-
ventions sur les troubles mus-
culosquelettiques (TMS) et les 
facteurs psychosociaux (FPS) ont 
été les plus nombreuses, comme 
par exemple : création de scores 
d’évaluation de risque de TMS 
en entreprises ; exploration des 
différents mécanismes causaux 
à l’origine des liens entre les fac-
teurs organisationnels et les 
TMS ; identification des facteurs 
de risques professionnels de sur-
venue de lombalgie ; distribution 
des facteurs psychosociaux selon 
les métiers et secteurs d’activité 
(EVREST) ; description des FPS du 
personnel soignant de maison 
de retraite, impact des FPS sur la 
santé mentale. Selon les résultats 
d’une étude menée à partir des 
données de l’enquête SIP (Santé 
et itinéraire professionnel), les FPS 
auraient un impact plutôt à court 
terme sur la survenue d’épisodes 
dépressifs majeurs ou de troubles 
d’anxiété généralisée. 
Plusieurs études utilisant des ma-
trices emplois-expositions ont été 
présentées, telle que l’étude ICARE 
dont les résultats ne sont pas en 
faveur d’un lien entre exposition 
aux fibres céramiques réfrac-
taires et survenue de cancers des 
voies aérodigestives supérieures 
ou du poumon. En revanche, ils 
suggèrent un risque augmenté de 
cancers du larynx parmi les sujets 
de l’étude les plus exposés au per-
chloroéthylène.

ATELIERS

En France, environ 500 000 femmes 
exercent chaque année un emploi 
pendant leur grossesse. Les ser-
vices de santé au travail sont régu-
lièrement questionnés sur l’impact 
des conditions de travail sur le bon 
déroulement de celle-ci et sur la 
démarche de prévention dans ce 
contexte particulier. Réflexions et 
échanges sur ces questions ont 
eu lieu dans un premier atelier 
interactif sur le thème Grossesse 
au travail et exposition aux pro-
duits chimiques (S. Malard, A. 
Chapoutier-Guillon, J.B. Henrotin,  
A. Radauceanu, INRS).
L’état des connaissances sur les 
dépistages en santé au travail a été 
le sujet d’un deuxième atelier (J.F. 
Gehanno, Service de médecine du 
travail et des maladies profession-
nelles, Rouen – J.Y. Larchevesque, 
Association pour le développe-
ment de la santé et de la sécurité au 
travail et de la médecine interpro-
fessionnelle, ADESTI, Rouen). Il a 
été discuté l’intérêt, sous certaines 
conditions, des actions de dépis-
tage en santé au travail comme, par 
exemple, celui de la rhinite profes-
sionnelle ou celui de symptômes et 
de paramètres paracliniques chez 
les travailleurs postés ou de nuit. 
La notion de dépistage peut éga-
lement être élargie aux conditions 
de travail et aux expositions profes-
sionnelles. Examiner leur efficacité 
à l’aune de leur rapport bénéfice-
risque doit avoir comme objectif de 
concentrer les actions des services 
de santé au travail sur ce qui est le 
plus efficace, tant pour la préven-
tion des risques professionnels que 
pour le maintien au travail, dans 
un contexte de raréfaction des res-

1. Le colloque de 
l’ADEREST a eu lieu 

avant la publication 
au Journal officiel 

de la Loi n° 2015-994 
du 17 août 2015 

relative au dialogue 
social et à l'emploi.

2. Démarche 
précoce d’insertion 

socioprofessionnelle 
en établissements 

de soins de suite 
et de réadaptation 
spécialisés relevant 

des champs de 
compétences de la 

médecine physique 
et de réadaptation. 

Synthèse des 
recommandations, 

juin 2011 – Pratiques 
et déontologie  

TM 19. Doc Méd Trav. 
2011. 128 ; 579-81
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sources, humaines et financières, 
ont conclu les intervenants.
Les signalements d’événements 
de santé inhabituels en milieu 
professionnel, reçus et traités par 
l’Institut de veille sanitaire (InVS), 
ont été le sujet du troisième atelier 
(P. Empereur-Bissonnet, P. Rolland, 
N. Fréry, D. Provost, C. Saura, InVS). 
Ceux-ci sont de plus en plus fré-
quents. Afin de fournir une réponse 
épidémiologique adaptée, l’InVS 
déploie, depuis 2008, un dispositif 
régionalisé : les groupes d’alerte en 
santé au travail (GAST). Les grands 
principes d’une investigation de 
suspicion de cluster et les aspects 
pratiques de l’épidémiologie ont 
été présentés. Ces propos ont été 
illustrés par trois investigations 

de suspicion de cluster de cancers 
conduites dans des secteurs d’acti-
vité très différents : excès de can-
cers du sein dans une entreprise 
sous-traitante de construction de 
matériaux composites ; signale-
ment de cancers pulmonaires par-
mi le personnel d’une compagnie 
d’autobus ; suspicion d’excès de cas 
de cancer dans un laboratoire de 
recherche. Les apports et les limites 
de l’épidémiologie d’intervention 
ont été discutés. 

Les actes du colloque seront prochai-
nement publiés dans les Archives 
des Maladies professionnelles et 
de l’Environnement. Le prochain 
colloque de l’ADEREST se tiendra en 
automne 2016 à Brest. 
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Fig. 2 : Expositions individuelles durant un collage (ppmv : partie par million en volume).

Votre médecin du travail, le docteur .......................................................................................................................................... , que vous avez vu le ..................................................... ,

nous a dit que vous étiez d’accord pour participer à l’étude scientifique menée par le ministère chargé du Travail et l’Institut universitaire de mé-

decine du travail de la faculté de Lyon. C’est pourquoi je vous téléphone aujourd’hui. Auriez-vous un moment (environ 20 min) à me consacrer

maintenant ?

Si NON : date du nouveau RV téléphonique : ......................................................................................

Comme votre médecin du travail vous l’a expliqué, cette étude s’intéresse à un certain nombre de situations de travail et de produits auxquels

les travailleurs en France peuvent être amenés à être exposés, je vais donc vous demander de bien vouloir me décrire à nouveau ce que vous

avez fait à votre travail durant la même semaine que celle que vous avez déjà décrite à votre médecin.
TOUT D’ABORD, QUELQUES RENSEIGNEMENTS SUR VOTRE ENTREPRISE

1 � Quelle est l’activité exacte de votre entreprise (que produit-elle, que vend-elle, etc...) ?

———————————————————————————————————————————————————————————————————————

2 � Combien votre entreprise a-t-elle environ d’employés dans le site où vous travaillez ?

———————————————————————————————————————————————————————————————————————

MAINTENANT, VENONS EN À VOTRE EMPLOI ET PLUS PARTICULIÈREMENT À CE QUE VOUS AVEZ FAIT

PENDANT LA SEMAINE QUE VOUS AVEZ DÉCRITE À VOTRE MÉDECIN

1 � Quel est le nom exact de votre métier ?
———————————————————————————————————————————————————————————————————————

2 � Combien d’heures avez-vous travaillé durant cette semaine ?

———————————————————————————————————————————————————————————————————————

3 � Durant cette semaine, quels ont été les divers lieux où vous avez travaillé, et combien de temps y avez vous passé s’il y en a plusieurs ?

LIEUX
OUI

NON
DURÉE

LIEUX
OUI

NON
DURÉE

commerce
�

�

véhicule
�

�

atelier �
�

quai de chargement �
�

bureau
�

�

extérieur �
�

laboratoire
�

�Autres lieux, lesquels ? —————————————————————————————————————————————

4 � Pouvez-vous me décrire les différentes tâches que vous avez effectuées durant cette semaine, et combien de temps vous y avez passé ?

Tâche 1
———————————————————— Durée :

—————————————————————

Description :
—————————————————————————————————————————————————————

—————————————————————————————————————————————————————

Autre tâche ——————————————————— Durée :
—————————————————————

Description :
—————————————————————————————————————————————————————

———————————————————————————————————————————————

Questionnaire n°
Fai t  le

de
h

à
h

Annexe 1

DANS LE CADRE 
DE VOS MISSIONS 
DANS UN SERVICE 
DE SANTÉ AU TRAVAIL

Vous avez réalisé une étude, 
mené une enquête de terrain…

Vous souhaitez publier vos résultats, 
faire partager votre expérience, 
ou solliciter d’autres équipes…

La rubrique “VU DU TERRAIN” 
vous est ouverte.

Contactez-nous sur le site 
www.rst-sante-travail.fr,

“Proposer un article”
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Dermatites de contact professionnelles 
dans l'industrie et les laboratoires 
pharmaceutiques

L’industrie pharmaceutique comprend la recherche, le développement, la fabrication et la 
commercialisation de médicaments et de vaccins au service de la santé humaine et animale. 
Les dermatites de contact professionnelles observées chez le personnel de l’industrie 
pharmaceutique sont essentiellement des dermatites de contact d’irritation et/ou allergiques 
et plus rarement des urticaires de contact et des dermatites de contact aux protéines.
Les principaux irritants sont le travail en milieu humide, les détergents, les désinfectants et 
antiseptiques, les solvants et les substances chimiques utilisées (intermédiaire de synthèse, 
additifs).
Les principaux allergènes sont les additifs de vulcanisation des équipements de protection 
individuelle, les médicaments et leurs intermédiaires de fabrication et les animaux de 
laboratoire.
Le diagnostic étiologique nécessite des tests allergologiques avec la batterie standard 
européenne, les batteries spécialisées et les produits professionnels.
La prévention technique doit mettre en œuvre toutes les mesures susceptibles de réduire l'exposition. 
La prévention médicale repose sur la réduction maximale du contact cutané avec les irritants 
et l’éviction complète du contact cutané avec les allergènes.
En fonction des allergènes en cause, ces affections sont réparées au titre de plusieurs tableaux 
de maladies professionnelles.

TA 98

L’industrie pharmaceu- 
tique comprend la re-
cherche, le développe-
ment, la fabrication et 
la commercialisation 

de médicaments et de vaccins au 
service de la santé humaine et 
animale. Selon le code NAF (No-
menclature d’activités française), 
l’industrie pharmaceutique com-
prend la fabrication de produits 
pharmaceutiques de base et de pré-
parations pharmaceutiques. Elle 
comprend également la fabrica-
tion de produits chimiques à usage 
médicinal et de produits d’herbo-
risterie. Le personnel de l’industrie 
pharmaceutique est exposé à de 
nombreux irritants et allergènes 
potentiels, dont les médicaments. 
Les produits finis mais aussi les 

ABRÉVIATIONS
 DAC : dermatite allergique de 

contact
 DACHMPT : 2,4-diamino-6-

chlorométhylptéridine
 DAHMPT  : 2,4-diamino-6-

hydroxyméthylptéridine
 DCI : dénomination commune 

internationale

 DIC: dermatite d’irritation de 
contact

 EPI : équipement de protection 
individuelle

 RAST : radioallergosorbent test 
 TTL : test de transformation 

lymphocytaire
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intermédiaires de fabrication et les 
additifs peuvent être en cause [1, 2].
L’exposition peut être cutanée 
directe, aéroportée (notamment 
avec les médicaments en poudre) 
ou manuportée. La sensibilisation 
peut également apparaître après 
un contact accidentel.
Les postes à risque sont ceux des 
chimistes, des techniciens de labo-
ratoire développant de nouvelles 
molécules, des employés travail-
lant à la fabrication et à la synthèse 
ou manipulant le produit fini ou à 
l’emballage mais aussi du person-
nel de maintenance de nettoyage, 
souvent moins bien protégé [1 à 3].

ÉTIOLOGIES

IRRITANTS
Le travail en milieu humide, no-
tamment le lavage fréquent des 
mains, les détergents et désinfec-
tants et les solvants peuvent être 
incriminés. Certaines substances 
chimiques fabriquées en labora-
toire pharmaceutique ont égale-
ment un potentiel irritant.
Lerman et al. rapportent 9 cas de 
dermatite d’irritation de contact 
(DIC) survenue dans 2 laboratoires 
pharmaceutiques différents après 
stérilisation des blouses de travail 
à l’oxyde d’éthylène [4]. Les lésions 
érythémato-vésiculeuses siègent 
aux poignets. La quantité d’oxyde 
d’éthylène résiduel mesurée à 
l’intérieur des sacs contenant les 
blouses stérilisées, par chromato-
graphie gazeuse, est de 500 ppm. 
Les blouses étaient auparavant 
stérilisées par irradiation sans pro-
blème d’intolérance cutanée. L’ar-
rêt de l’utilisation d’oxyde d’éthy-
lène entraîne une guérison.
Un contact accidentel avec une 
substance irritante (et potentiel-
lement allergisante) peut entraî-
ner, outre la réaction de brûlure 

chimique initiale, une sensibilisa-
tion. 
Foussereau rapporte un cas de 
brûlure du premier degré après 
contact accidentel avec le  chlo-
rure de p-nitrobenzoyle répandu 
sur l’avant-bras chez une étu-
diante d’un laboratoire de chimie 
employée à la synthèse de pro-
caïne [5]. La lésion disparaît le len-
demain. Deux semaines après, un 
eczéma vésiculeux apparaît sur 
l’avant-bras et la main. Les tests 
épicutanés sont positifs au chlo-
rure de p-nitrobenzoyle (1 et 3 % 
dans la vaseline). 
Deschamps et al. rapportent 2 cas 
de brûlure après contact acciden-
tel avec la diéthyl-bêta-chloroé-
thylamine lors du nettoyage d’une 
cuve, dans le premier cas, et par 
rupture d’un sac de 50 kg lors du 
chargement d’un réacteur, dans 
l’autre cas [6]. Les tests épicutanés 
effectués chez le premier patient 
sont positifs au chlorhydrate de 
diéthyl-bêta-chloroéthylamine. La 
diéthyl-bêta-chloroéthylamine est 
un intermédiaire de fabrication 
proche des moutardes azotées (bê-
ta-dichlorodiéthylamines). 
Goossens et al. décrivent un autre 
cas après un contact accidentel 
avec le chlorure de cinnamyle chez 
un employé d’un laboratoire phar-
maceutique [7]. Le patient a reçu 
des éclaboussures de liquide conte-
nant du chlorure de cinnamyle sur 
une joue, les 2 mains et le panta-
lon. La peau est immédiatement 
lavée à l’eau et au savon. À l’exa-
men clinique, les zones de contact 
sont légèrement érythémateuses. 
Dix jours après, un eczéma aigu 
apparaît aux zones de contact avec 
extension aux bras, aux membres 
inférieurs et au scrotum. Des lé-
sions érythémateuses infiltrées 
érythème-polymorphe-like appa-
raissent ensuite sur les jambes. La 
sensibilisation est confirmée par la 

positivité des tests épicutanés au 
chlorure de cinnamyle (0,5 % dans 
l’éthanol), à l’alcool cinnamique 
(0,5 % et 2 % dans la vaseline) et au 
baume du Pérou (Myroxylon perei-
rae) produit naturel contenant l’al-
cool cinnamique. 
Yagami et al. rapportent une sensi-
bilisation au sulfate de diméthyle, 
un réactif de méthylation utilisé 
pour la synthèse organique [8]. 
L’employé de laboratoire pharma-
ceutique a renversé accidentelle-
ment du sulfate de diméthyle  pur 
sur ses vêtements. Il a immédia-
tement changé ses vêtements de 
travail mais a gardé les sous-vê-
tements. Plusieurs heures après, 
il ressent une brûlure associée à 
des lésions œdématiées bulleuses 
de la région génitale et du coude 
droit. Les lésions guérissent sous 
traitement. Au 18e jour, il porte 
de nouveau les chaussures de tra-
vail contaminées par le sulfate de 
diméthyle. Les lésions génitales 
récidivent avec une atteinte des 
cuisses. Les tests épicutanés sont 
positifs au sulfate de diméthyle (1 
et 0,1 % dans la vaseline). 

ALLERGÈNES RESPONSABLES 
DE DAC, DERMATITE DE 
CONTACT AUX PROTÉINES ET 
URTICAIRE DE CONTACT 
Il peut s’agir d’allergènes bien 
connus comme les additifs de vul-
canisation des équipements de 
protection individuelle (EPI), les 
biocides des détergents, antisep-
tiques et désinfectants et les médi-
caments mais aussi d’allergènes 
rares, d’intermédiaires de synthèse 
ou additifs. L’enquête allergologique 
est parfois difficile du fait de la mul-
titude des produits manipulés. Un 
élément important du diagnostic 
étiologique est la notion à l’anam-
nèse d’un contact accidentel avec 
un produit contenant des allergènes 
potentiels.
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De nombreux médicaments et in-
termédiaires de synthèse ont été 
rapportés à l’origine de sensibili-
sation de contact, le plus souvent 
dans des cas isolés. Les cas publiés 

> LISTE ALPHABÉTIQUE DES MÉDICAMENTS, INTERMÉDIAIRES DE SYNTHÈSE ET ADDITIFS INCRIMINÉS DANS 
LES DERMATITES DE CONTACT PROFESSIONNELLES CHEZ LE PERSONNEL DE L’INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE 
(1980- AVRIL 2015). La classification ATC (anatomique - thérapeutique - chimique) est mentionnée pour les médicaments et 
pour les intermédiaires de synthèse quand ils correspondent à une classe médicamenteuse précise. Les médicaments à usage 
vétérinaire font l’objet d’une classification spécifique.

,Tableau I

Médicament (DCI)
Allergènes mis en cause : médicament 

(DCI) / intermédiaires de synthèse et réactifs 
[Références]

Classe ATC

abacavir abacavir  [9] anti-infectieux généraux à usage systémique (antiviraux)
albendazole albendazole [10] antiparasitaires et insecticides (antihelmintiques)
allopurinol éthyl-éthoxyméthylène cyanoacétate [11] muscle et squelette (antigoutteux)
alprazolam alprazolam [12] système nerveux (psycholeptiques)
aminophylline aminophylline 

éthylènediamine (composant de l’aminophylline) 
[13]

système respiratoire

amlodipine (benzènesulfonate ou 
bésilate d’amlodipine)

bésilate d’amlodipine [14] système cardiovasculaire (inhibiteurs calciques)

ampicilline ampicilline [15, 16, 17] anti-infectieux généraux à usage systémique 
(antibactériens)

atorvastatine atorvastatine [9] système cardiovasculaire (hypolipémiants)
azathioprine 5-chloro-1-methyl-4-nitroimidazole [18 à 20] antinéoplasiques et immunomodulateurs
azithromycine chlorhydrate d’hydroxylamine, chlorhydrate 

d’érythromycine A oxime, iminoéther 
d’érythromycine A, azaérythromycine A [21]

anti-infectieux généraux à usage systémique 
(antibactériens)

bendroflumethiazide bendroflumethiazide [22] système cardiovasculaire 
(diurétiques)

biotine (3aS,6aR)hexahydro-1,3-dibenzyl-6-
hydroxyfurano[3,4-d]imidazol-2,4-dione [23]

voies digestives et métabolisme (vitamines)

bipéridène bipéridène [24] système nerveux (antiparkinsoniens)
bisoprolol bisoprolol [12] système cardiovasculaire ( -bloquants)

bumétanide acide 4-chloro-5-chlorosulfonylbenzoïque, acide 
4-chloro-5-chlorosulfonyl-3-nitrobenzoïque, 
acide 4-chloro-3-nitro-5-sulfonylbenzoïque [25]

système cardiovasculaire (diurétiques)

carbénicilline carbénicilline [15, 17] anti-infectieux généraux à usage systémique 
(antibactériens)

carbimazole carbimazole [26] hormones systémiques

carbocromène carbocromène [15] système cardiovasculaire (vasodilatateurs)

carprofène (usage vétérinaire) carprofène [27 à 29 ]

carvédilol carvédilol [30] système cardiovasculaire ( -bloquants)

suite tableau I pages suivantes…

depuis 1980 sont répertoriés dans 
le tableau I. Seuls les cas les plus 
représentatifs sont détaillés dans 
l'article. Pour plus d’informations 
concernant l’ensemble des cas 

décrits, des revues exhaustives de 
la littérature ont été publiées par  
Bircher [2], Goossens [1] et [110], 
Foussereau [111].
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Médicament (DCI)
Allergènes mis en cause : médicament 

(DCI) / intermédiaires de synthèse et réactifs 
[Références]

Classe ATC

céfalotine céfalotine [31] anti-infectieux généraux à usage systémique 
(antibactériens)

céfamandole céfamandole [31] anti-infectieux généraux à usage systémique 
(antibactériens)

céfazoline céfazoline [31] anti-infectieux généraux à usage systémique 
(antibactériens)

céfradine céfradine [15] anti-infectieux généraux à usage systémique 
(antibactériens)

chlorambucil chlorambucil [32] anti-néoplasiques et Immunomodulateurs
chloramphénicol chloramphénicol [15] anti-infectieux généraux à usage systémique 

(antibactériens)
chlordiazépoxyde oxyde de quinazoline [33, 34] système nerveux (psycholeptiques)

 chloroquine (sulfate de) sulfate de chloroquine [35] antiparasitaires et insecticides (antipaludéens)
chlorpromazine chlorpromazine [24] système nerveux (psycholeptiques)
cisplatine trichloroamine-platinate de potassium, 

tétrachloroplatinate de potassium [36] 
antinéoplasiques et Immunomodulateurs 
(antinéoplasiques)

clenbutérol 4-amino-alpha-bromo-3,5-
dichloroacétophénone [37]

système cardiovasculaire

cloxacilline cloxacilline [15, 17] anti-infectieux généraux à usage systémique 
(antibactériens)

codéine codéine [38 à 41] système nerveux (analgésiques)
colistine colistine [15] anti-infectieux généraux à usage systémique 

(antibactériens)
cytarabine intermédiaire de synthèse non précisé [42] antinéoplasiques et immunomodulateurs

diltiazem glycidate de trans-méthyl-3-(4-
méthoxyphényle) [43], propionate de méthyl 2,3 
époxy-3-(4-méthoxyphényl) [44]

système cardiovasculaire (inhibiteurs calciques)

diphencyprone diphencyprone [45, 46] médicaments dermatologiques (antialopéciques)

disulfirame disulfirame [15] système nerveux 

doxycycline doxycycline [15] anti-infectieux généraux à usage systémique 
(antibactériens)

énalapril énalapril [12] système cardiovasculaire (inhibiteurs de l’enzyme de 
conversion de l’angiotensine)

ester dibutylique de l’acide 
squarique

ester dibutylique de l’acide squarique [47] médicaments dermatologiques (antialopéciques)

5-éthynyluracile chlorovinyldichloropyrimidine [48] médicaments dermatologiques (antialopéciques)

famotidine nitrochlorure de 4-chlorométhyl-2-
guanidinothiazole, dichlorure de 2-diamino-
éthylène-aminothiazolyl-méthylènethiourée [49] 

voies digestives et métabolisme (médicaments contre les 
troubles de l’acidité)

flutamide N-(3-trifluorométhyl-4-nitrophényl)phthalimide  
[50]

antinéoplasiques et Immunomodulateurs (thérapeutique 
endocrine)

fluvastatine fluvastatine [9] système cardiovasculaire (hypolipémiants)
hydralazine hydralazine [22] système cardiovasculaire (antihypertenseurs)

hydromorphone hydromorphone [38, 51] système nerveux (analgésiques)

hydroxychloroquine hydroxychloroquine [52] antiparasitaires et insecticides (antipaludéens)

… suite tableau I
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Médicament (DCI)
Allergènes mis en cause : médicament 

(DCI) / intermédiaires de synthèse et réactifs 
[Références]

Classe ATC

imatinib imatinib [9] anti-néoplasiques et Immunomodulateurs 
(antinéoplasiques)

kitasamycine kitasamycine [53] anti-infectieux généraux à usage systémique 
(antibactériens)

lactase lactase [54] voies digestives et métabolisme (médicaments de la 
digestion, enzymes incluses)

lansoprazole lansoprazole [55] voies digestives et métabolisme (médicaments contre les 
troubles de l’acidité)

lisinopril lisinopril [12] système cardiovasculaire (inhibiteurs de l’enzyme de 
conversion de l’angiotensine)

lormétazepam lormétazepam [12] système nerveux (psycholeptiques)
mécillinam mécillinam [16] anti-infectieux généraux à usage systémique 

(antibactériens)
melphalan melphalan [32] antinéoplasiques et immunomodulateurs 

(antinéoplasiques)
ménadione-bisulfite de sodium ménadione-bisulfite de sodium  [56, 57] voies digestives et métabolisme (vitamines)
métacycline métacycline [15] anti-infectieux généraux à usage systémique 

(antibactériens)
méthotrexate chlorhydrate de 2,4-diamino-6-

chlorométhylptéridine (DACHMPT), chlorhydrate 
de 2,4-diamino-6-hydroxyméthylptéridine 
(DAHMPT) [58, 59]

antinéoplasiques et immunomodulateurs 
(antinéoplasiques)

métoprolol métoprolol [12] Système cardiovasculaire ( -bloquants)

midécamycine midécamycine [53] Anti-infectieux généraux à usage systémique 
(antibactériens)

morantel (tartrate de) (usage 
vétérinaire)

tartrate de morantel [60]

morphine morphine [38, 39] système nerveux (analgésiques)

naloxone naloxone [510] système nerveux (analgésiques)

nicergoline 10-alpha-méthoxy-dihydrolysergol, 1-N-méthyl-
10-alpha-méthoxy-dihydrolysergol, lysergol [61]

système cardiovasculaire (vasodilatateurs)

nifuroxazide nifuroxazide [62] anti-infectieux généraux à usage systémique 
(antibactériens)

olanzapine olanzapine [9, 14, 63] système nerveux (psycholeptiques)

oméprazole oméprazole [54, 64] voies digestives et métabolisme (médicaments contre les 
troubles de l’acidité)

oxolamine oxolamine [65] système respiratoire

oxprénolol oxprénolol, épichlorhydrine [66] système cardiovasculaire ( -bloquants)

oxycodone oxycodone [51] système nerveux (analgésiques)

oxytétracycline oxytétracycline [15] anti-infectieux généraux à usage systémique 
(antibactériens)

pantoprazole pantoprazole [55, 67] voies digestives et métabolisme (médicaments contre les 
troubles de l’acidité)

paracétamol p-aminophénol [68] système nerveux (analgésiques)

pénicilline G pénicilline G [16] anti-infectieux généraux à usage systémique 
(antibactériens)

...
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Médicament (DCI)
Allergènes mis en cause : médicament 

(DCI) / intermédiaires de synthèse et réactifs 
[Références]

Classe ATC

pénicilline V pénicilline V [16] Anti-infectieux généraux à usage systémique 
(antibactériens)

périndopril périndopril [12] Système cardiovasculaire (inhibiteurs de l’enzyme de 
conversion de l’angiotensine)

perphénazine perphénazine [24] Système nerveux (psycholeptiques)
phénylbutazone phénylbutazone  [69] Muscle et squelette (anti-inflammatoires)
pholcodine pholcodine [70] système respiratoire (antitussif)
pipérazine pipérazine [15, 71] antiparasitaires et insecticides (antihelmintiques)
pirménol (chlorhydrate de) chlorhydrate de pirménol [9] système cardiovasculaire
pivampicilline pivampicilline [16] anti-infectieux généraux à usage systémique 

(antibactériens)
pivmecillinam pivmecillinam [16] anti-infectieux généraux à usage systémique 

(antibactériens)
praziquantel 4-chloro-7-nitrobenzofurazane [72] antiparasitaires et insecticides (antihelmintiques)

pristinamycine pristinamycine [73] anti-infectieux généraux à usage systémique 
(antibactériens)

procaïne chlorure de p-nitrobenzoyle [5, 15] système nerveux (analgésiques)
propranolol propranolol [12, 22, 66, 74, 75] Système cardiovasculaire ( -bloquants)
pyrazinobutazone pyrazinobutazone [69, 71] muscle et squelette (anti-inflammatoires)

pyritinol pyritinol [76] voies digestives et métabolisme (vitamines)

quinidine (sulfate de) sulfate de quinidine [77] système cardiovasculaire (antiarythmiques)

ranitidine (chlorhydrate de) cistoran, 5-[(2-aminoéthyl)thiométhyl]-N,N-
diméthyl-2-furanméthanamine, 
1-méthylamine-1-méthylthio-2-nitroéthylène 
[37, 78 à 81] 

voies digestives et métabolisme (médicaments contre les 
troubles de l’acidité)

risédronate de sodium risédronate de sodium [14] muscle et squelette (biphosphonates)

simvastatine simvastatine [9, 30, 82, 83] système cardiovasculaire (hypolipémiants)

sotalol sotalol [12] système cardiovasculaire ( -bloquants)

streptomycine streptomycine [15] anti-infectieux généraux à usage systémique 
(antibactériens)

tauromustine 4-nitrophényl-N-(2-chloroéthyl)carbamate, 
4-nitrophenyl-N-(2-chloroethyl)-N-
nitrosocarbamate [84]

antinéoplasiques et Immunomodulateurs 
(antinéoplasiques)

tétrazepam tétrazepam [12, 85] système nerveux (psycholeptiques)
tétracycline tétracycline [15] anti-infectieux généraux à usage systémique 

(antibactériens)
tylosine (usage vétérinaire) tylosine [86]

vincamine (tartrate de) tartrate de vincamine [87] système nerveux (autres médicaments du système 
nerveux)

vitamine A (acétate de) acétate de vitamine A [88] voies digestives et métabolisme (vitamines)
vitamine B1 ou thiamine thiamine, thiothiamine [89] voies digestives et métabolisme (vitamines)
vitamine B 12 ou 
cyanocobalamine

cyanocobalamine [15] voies digestives et métabolisme (vitamines)

ziprasidone ziprasidone [9] système nerveux (psycholeptiques)
zolpidem zolpidem [9] système nerveux (psycholeptiques)

… suite tableau I
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Famille ou classe de 
médicaments

Allergènes mis en cause :  intermédiaires de 
synthèse et réactifs [Références] Classe ATC

anti-H2 composés chlorométhyle hétérocycliques [90] voies digestives et métabolisme (médicaments contre 
les troubles de l’acidité)2[4(5)méthyl-5(4)-imidazolyl-méthyl-thio]-C13

[91]

antipaludéens 4,7-dichloroquinoline [92] antiparasitaires et insecticides (antipaludéens)
antiviraux 3,4,6-trichloropyridazine [93] anti-infectieux généraux à usage systémique 

(antiviraux)
opiacés
 

acide cyclopentyl-indol-carbonique [70] système nerveux (analgésiques)
acide cyclopentyl-enyl-indol-carbonique [70] 
carbamate de diacétylhydroxymorphinone [70]
chlorophénylhydrazine [70]
diacétylhydroxymorphinone [70]
14-hydroxymorphinone [70]
norclodionen [70]
noroxymorphone [70] 
thébaïne [40]

produits de contraste pour la 
radiologie

3,4-dicarbéthoxyhexane-2,5-dione [94] divers (produits de contraste)

quinolones 4-bromométhyl-6,8-diméthyl-2(1H)-quinolone, 
4-bromoacetoacet-2,4-diméthylanilide [95]

anti-infectieux généraux à usage systémique 
(antibactériens)

sympathomimétiques diméthyl-oxo-propényl-phényl-imidazoline [96] système cardiovasculaire (sympathomimétiques)
famille non précisée 2-aminothiophénol [97] (sans objet)

bromoacétate d’éthyle, bromoacétonitrile [98]

chlorure de tosyle [99]
cyanamide [100]

2,6-diaminopyridine [52]
2,6-dichloropurine [101]
dicyclohexylcarbodiimide, dicyclopropyl 
carbodiimide (agents de couplage dans la synthèse 
de peptides) [102, 103]
2,2-diméthyl-1,3-propane diamine (synthèse de 
produits radioactifs) [104]
N-hydroxyphtalimide (synthèse de peptides) [105]
phosphite de dibenzyle [100]

sulfate de diméthyle [8]
Famille ou classe de 

médicaments Additifs [Références] Classe ATC

famille non précisée amidon de maïs [106] (sans objet)

benzoate de sodium [107]

chlorure de cinnamyle [7]

dendrimères [108]

métabisulfite de sodium [109]
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Médicaments
Le classement des médicaments est 
adapté de la classification interna-
tionale ATC (Classification anato-
mique, thérapeutique et chimique). 
La dénomination commune inter-
nationale (DCI) est utilisée pour les 
substances actives pharmacolo-
giques.

 Voies digestives et métabolisme
Médicaments contre les troubles 
de l’acidité
Plusieurs cas de dermatite de 
contact allergique à l’oméprazole 
(photo 1), au lansoprazole et au pan-
toprazole, inhibiteurs de la pompe 
à protons (IPP) appartenant à la 
famille des benzimidazoles, ont été 
publiés chez des employés de labo-
ratoires pharmaceutiques, dont des 
cas récents [55, 64, 67].
Plusieurs cas concernent la famille 
des antihistaminiques anti-H2.
Ryan et al. rapportent 6 cas de DAC 
au chlorhydrate de ranitidine sur 
8 employés symptomatiques d’un 
laboratoire pharmaceutique [78]. 
L’eczéma prédomine aux mains, 
aux poignets et au visage. Les tests 
épicutanés sont positifs au chlorhy-
drate de ranitidine (1 % et/ou 5 % 
dans la vaseline). Un septième pa-
tient symptomatique est allergique 
à la ranitidine base et a un test épi-
cutané positif à la ranitidine base  
(1 % et 5 % dans la vaseline). L’un des 
patients a développé une réaction 
anaphylactique après prise orale de 
chlorhydrate de ranitidine.
Romaguera et al. rapportent une 
épidémie d’eczéma chez 16 em-
ployés d’un laboratoire pharmaceu-
tique [79]. Onze d’entre eux ont pu 
être testés. Dans les 11 cas, les tests 
épicutanés sont positifs au chlorhy-
drate de ranitidine (1 % dans la vase-
line) et à la ranitidine base  (5 % dans 
la vaseline).
Les allergènes peuvent être les 
intermédiaires de synthèse de  
la ranitidine : le 5-[(2-aminoéthyl)

thiométhyl]-N,N-diméthyl-2- 
furanméthanamine (ou N-mé-
thyl-1-(méthylthio)-2-nitro-vinyla-
mine) [80, 112], le 1-(méthylamine)-
1-(méthylthio)-2-nitroéthylène 
[37], le cistoran [81].
Un autre anti-H2, la famotidine, a 
été incriminé chez 3 employés d’un 
laboratoire pharmaceutique [49]. 
L’eczéma est apparu 5 mois après 
le début de la synthèse de la famo-
tidine. Les tests épicutanés sont 
positifs à la famotidine pure (1 % en 
solution aqueuse) dans 2 cas et aux 
intermédiaires de synthèse  de la fa-
motidine (1 % en solution aqueuse) 
dans les 3 cas, le nitrochlorure de 
4-chlorométhyl-2-guanidinothia-
zole et le dichlorure de 2-diamino-
éthylène-aminothiazolyl-méthylè-
nethiourée (uranium).
D’autres intermédiaires de synthèse 
sont également incriminés chez des 
chimistes effectuant la synthèse 
d’antagonistes de l’histamine : des 
composés hétérocycliques chloro-
méthyliques dans 3 cas [90] et  le 
2[4(5)méthyl-5(4)-imidazolyl-mé-
thyl-thio]-C13, dans un cas [91].

Médicaments de la digestion, 
enzymes incluses
Les enzymes peuvent également 
être incriminées. Laukkanen et al. 
[54] rapportent une dermatite de 

contact aux protéines avec rhino-
conjonctivite à la lactase chez une 
conditionneuse d’un laboratoire 
pharmaceutique fabriquant des 
capsules d’enzymes. La matière pre-
mière est la poudre d’enzyme de 
lactase dérivée d’Aspergillus oryzae. 
Un an après le début de cette acti-
vité, elle développe une rhinocon-
jonctivite, un prurit cutané puis des 
lésions  urticariennes  et un eczéma 
des mains, des avant-bras et du 
visage. Les lésions sont rythmées 
par l’exposition professionnelle à 
la poudre de lactase. Les prick-tests 
sont positifs à la lactase utilisée 
au travail (0,1 % et 1 % en solution 
aqueuse). La recherche d’IgE spéci-
fiques contre la lactase est positive 
par immuno-spot et  RAST (radioal-
lergosorbent test).

Vitamines
Heidenheim et Jemec rapportent 
une DAC à l’acétate de vitamine A 
chez un employé de laboratoire 
pharmaceutique effectuant le sé-
chage, le tamisage et le condition-
nement de cette substance [88]. 
L’eczéma atteint le visage, le cou, les 
mains, et le torse. Les tests épicuta-
nés sont positifs à l’acétate de vita-
mine A (0,1 %, 0,5 %, 1 %, 5 % et 10 % 
dans la vaseline).
D’autres substances ont été mises 

Photo 1 : Tests épicutanés positifs  à l'oméprazole chez 
un technicien employé à la fabrication d'oméprazole 
ayant une DAC à ce médicament.
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en cause : le pyritinol, composé 
contenant 2 molécules de pyri-
doxine (vitamine B6) [76], la vita-
mine B12 ou cyanocobalamine [15], 
la vitamine B1 ou thiamine dans 2 
cas avec un test également positif 
à la thiothiamine chez un des pa-
tients [89] et la ménadione-bisul-
fite de sodium [56, 57].
L’allergène est parfois le pré-
curseur de synthèse, comme le 
(3aS,6aR)hexahydro-1,3-dibenzyl-
6-hydroxyfurano[3,4-d]imida-
zol-2,4-dione dans la synthèse de la 
biotine [23].

Système cardiovasculaire
Agents anti-arythmiques
Trois cas de DAC au sulfate de qui-
nidine et un cas au chlorhydrate 
de pirménol sont rapportés respec-
tivement par Wahlberg et al. [77] et 
Bourke [9].

Diurétiques
Pereira et al. décrivent un cas de 
DAC à plusieurs médicaments dont 
un diurétique thiazidique, le ben-
drofluméthiazide, chez un employé 
de laboratoire pharmaceutique [22]. 
L’eczéma est apparu 9 mois après 
l’introduction de nouveaux médi-
caments, aux mains, aux avant-bras 
et au niveau des zones axillaires. 
Les tests épicutanés sont positifs 
au bendrofluméthiazide, ainsi qu’à 
l’hydralazine (qui n’est plus com-
mercialisé en France), au proprano-
lol et aux additifs de vulcanisation 
du caoutchouc (thiurames et dithio-
carbamates).
Møller et al. rapportent une allergie 
aux précurseurs du bumétanide 
chez 4 employés d’un laboratoire 
pharmaceutique [25]. Un patient a 
uniquement des symptômes res-
piratoires.  Les 3 autres présentent 
de l’eczéma associé dans un cas à 
de l’urticaire. La sensibilisation est 
confirmée par la positivité des tests 
cutanés aux précurseurs du bumé-
tanide, l’acide 4-chloro-5-chlorosul-

fonylbenzoïque, l’acide 4-chloro-
5-chlorosulfonyl-3-nitrobenzoïque, 
et l’acide 4-chloro-3-nitro-5-sulfo-
nylbenzoïque (tests épicutanés et/
ou scratch-tests). 

-bloquants
Plusieurs cas de DAC profession-
nelle au propranolol ont été rappor-
tés chez le personnel de laboratoires 
pharmaceutiques [22, 66, 74] dont  
un cas récent par Ali et al. [75]. Dans 
cette dernière publication, l’activité 
du salarié consiste à mélanger du 
propranolol en poudre à différents 
excipients pour la fabrication de 
granules par le procédé d’extrusion-
sphéronisation. L’eczéma se localise 
aux mains et au visage, évoluant 
depuis 6 mois. Les tests épicutanés 
sont positifs au chlorhydrate de pro-
pranolol (1 % dans la vaseline).  
Rebandel et Rudzki rapportent un 
autre cas de DAC au propranol avec 
également sensibilisation à l’oxpré-
nolol et à un intermédiaire de syn-
thèse, l’épichlorhydrine [66].
Neumark et al. rapportent une poly-
sensibilisation à un -bloquant, le 
carvédilol, à un agent de régula-
tion lipidique, la simvastatine, et 
un hypnotique, le zolpidem, chez 
un opérateur machine d’un labora-
toire pharmaceutique [30]. Il porte 
des EPI (gants et masque en papier). 
L’eczéma se localise au visage. Les 
tests sont positifs au carvédilol, à la 
simvastatine, et au zolpidem (res-
pectivement 10 % - 1 et 0,1 % - 10 % 
dans la vaseline).
Swinnen et al., cités plus haut, rap-
portent une polysensibilisation mé-
dicamenteuse chez une assistante 
en pharmacie écrasant des compri-
més à son poste de travail [12]. L’ec-
zéma est localisé aux paupières et 
est rythmé par son activité profes-
sionnelle. Les tests épicutanés sont 
positifs à des -bloquants (bisopro-
lol, métoprolol, propranolol, sota-
lol), à des inhibiteurs de l’enzyme de 
conversion de l’angiotensine (éna-

lapril, lisinopril, périndopril) et aux 
benzodiazépines.
Dans d’autres cas, l’allergène peut-
être un intermédiaire de synthèse 
comme le 4-amino-alpha-bro-
mo-3,5-dichloroacétophénone uti-
lisé dans la synthèse de clenbutérol 
[37].

Inhibiteurs calciques
Une publication décrit un cas de 
polysensibilisation, notamment au 
bésilate d’amlodipine (ou benzène-
sulfonate d’amlodipine) chez un 
employé d’une entreprise pharma-
ceutique [14].
Des intermédiaires de synthèse 
sont également impliqués comme 
le glycidate de trans-méthyl-3-(4-
méthoxyphényle), composé époxy 
utilisé dans la fabrication du diltia-
zem [43] et le propionate de méthyl 
2,3 époxy-3-(4-méthoxyphényle), 
également utilisé dans la fabrica-
tion de chlorhydrate de diltiazem 
[44]. Dans la série de Rudzki et al., 
plusieurs techniciens ont quitté le  
laboratoire fabriquant ce composé. 
Seul un patient a eu des tests épi-
cutanés positifs au propionate de 
méthyl 2,3 époxy-3-(4-méthoxy-
phényle) (1 % dans l’alcool).

Vasodilateurs 
Fumagalli et al. rapportent 2 cas de 
DAC à la nicergoline, vasodilatateur 
périphérique, chez des employés 
d’un laboratoire pharmaceutique 
[61]. L’eczéma est localisé au visage. 
Le premier patient a des tests épi-
cutanés positifs à la nicergoline et 
à ces intermédiaires de synthèse, le 
10-alpha-méthoxy-dihydrolysergol, 
le 1-N-méthyl-10-alpha-méthoxy-
dihydrolysergol et le lysergol (7 % 
chacun dans l’alcool éthylique). 
Dans le deuxième cas, le test est 
positif à la nicergoline (5 % dans la 
vaseline).
Le carbocromène, vasodilatateur 
coronaire, a également été incri-
miné [15].



N° 143 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — SEPTEMBRE 2015

ALLERGOLOGIE PROFESSIONNELLE

86

Sympathomimétiques
English et Walker rapportent une 
épidémie de dermatite aiguë du 
visage et du cou chez 10 sur 40 
employés d’un laboratoire phar-
maceutique à un intermédiaire de 
synthèse d’un sympathomimé-
tique, le diméthyl-oxo-propényl-
phényl-imidazoline [96]. L’éruption 
est survenue 2 semaines après un 
contact accidentel par déversement 
du liquide. Les tests épicutanés ef-
fectués chez les 3 employés ayant 
l’atteinte la plus sévère sont positifs 
à la diméthyl-oxo-propényl-phényl-
imidazoline (1 % - 0,1 % - 0,01 % dans 
la vaseline).

Hypolipémiants
Plusieurs cas de DAC à la simvas-
tatine sont rapportés [9, 30, 82, 83]. 
Dans le cas de Field et al., il s’agit 
d'un technicien de maintenance  
d’un laboratoire pharmaceutique 
[83]. L’eczéma localisé aux paupières 
est rythmé par les activités de répa-
ration des machines fabriquant la 
simvastatine. Les tests épicutanés 
sont positifs à la simvastatine à (1 - 
0,1 - 0,01 % dans la  méthyléthylcé-
tone). 
D’autres statines ont également été 
impliquées comme la fluvastatine 
et l’atorvastatine [9].

Médicaments dermatologiques
Antialopéciques
Sansom et al. rapportent une DAC à 
la diphencyprone chez un chimiste 
[45]. Bircher et al. décrivent un autre 
cas chez un pharmacien, ayant un 
eczéma du visage, des mains et 
des avant-bras, évoluant suite à un 
contact accidentel [46]. Equipé de 
gants, son travail consiste à vider et 
à nettoyer les verreries et bouteilles 
puis à les mettre dans la machine 
à laver. Les tests sont positifs à la 
diphencyprone (0,01 et 0,001 % 
dans l’acétone). La diphencyprone 
est utilisée en dermatologie dans le 
traitement de l’alopécie, mais elle 

n’a pas le statut de médicament en 
France.
D’autres cas concernent l’ester di-
butylique de l’acide squarique chez  
2 employés de l’industrie pharma-
ceutique [47] et le chlorovinyldi-
chloropyrimidine, un intermédiaire 
de synthèse de 5-éthynyluracile [48].

Hormones systémiques
Goh et al. rapportent une derma-
tite photoallergique à un antithy-
roïdien, le carbimazole, chez un 
assistant d’un laboratoire pharma-
ceutique, présentant un eczéma 
des zones découvertes [26]. Les 
photopatch-tests au carbimazole 
(10 - 25 - 50 % dans la vaseline) sont 
positifs à 96 heures, par contre les 
tests épicutanés au carbimazole aux 
mêmes concentrations effectués à  
2 reprises sont positifs uniquement 
à partir du 10e jour. 

Anti-infectieux généraux à usage 
systémique
Antibactériens à usage systémique
Bêta-lactamines 
Møller et al. rapportent 45 cas de 
DAC à des pénicillines semi-synthé-
tiques (pivmecillinam et pivampi-
cilline) dans un laboratoire de fabri-
cation de pénicillines au Danemark 
[16]. Le délai d’apparition des symp-
tômes est court, souvent moins de  
2 mois. Les tests épicutanés avec les 
pénicillines à différentes concentra-
tions (en général entre 1 et 10 % dans 
la vaseline) sont positifs à l’une ou 
plusieurs des pénicillines testées, 
pivmécillinam et pivampicilline, 
ampicilline, pénicilline G, pénicil-
line V, mécillinam. Sept patients 
travaillant dans les secteurs à haut 
risque sont sensibilisés à la benzyl-
pénicilline. Des études dans l’air 
ambiant montrent une importante 
contamination aéroportée. 
D’autres cas sont attribués à la péni-
cilline, l’ampicilline, la cloxacilline, 
la carbénicilline [15, 17].  
Condé-Salazar et al. rapportent une 

DAC aux céphalosporines chez une 
employée de laboratoire pharma-
ceutique [31]. Son travail consiste à  
effectuer des analyses chimiques de 
contrôle des céphalosporines. Elle 
présente un eczéma œdématié des 
paupières. Les tests épicutanés   sont 
positifs à la céfalotine, la céfaman-
dole, et la céfazoline (1 et/ou 5 % en 
solution aqueuse). La céfradine est 
mise en cause par Rudzki et al. [15].
L’allergène peut être un additif. 
Roed-Petersen rapporte une DAC à 
un solvant, l’acétate de butyle chez 
un technicien de laboratoire phar-
maceutique effectuant la synthèse 
de pénicillines [113]. Les tests épicu-
tanés avec les pénicillines et les pro-
duits chimiques utilisés au travail 
sont négatifs en dehors d’une posi-
tivité à l’acétate de butyle (5 % dans 
l’huile d’olive).

Macrolides et streptogramines
Milkovi -Kraus et al. décrivent 
plusieurs cas de sensibilisation à 
l’azithromycine, antibiotique de 
la famille des macrolides, dans un 
laboratoire pharmaceutique fabri-
quant ce médicament [21]. De 1995 
à 2005, 7 employés de fabrication 
ont été explorés pour suspicion 
de sensibilisation à l’azithromy-
cine. Six d’entre eux présentent un 
eczéma avec atteinte aéroportée. 
Le dernier patient a une éruption 
urticarienne. Les tests épicuta-
nés  avec l’azithromycine (1 et 5 % 
dans la vaseline) sont positifs chez  
5 d’entre eux, deux sujets ayant éga-
lement des tests épicutanés positifs 
à des intermédiaires de fabrication : 
chlorhydrate d’hydroxylamine (1 et 
5 % dans la vaseline), chlorhydrate 
d’érythromycine A oxime (1 et 5 % 
dans la vaseline), iminoéther d’éry-
thromycine A (5 % dans la vase-
line) et azaérythromycine A (1 et   
5 % dans la vaseline).
D’autres macrolides peuvent être 
cités comme la kitasamycine et à la 
midécamycine [53].
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Blancas-Espinoza et al. signalent 
une dermatite de contact allergique 
à la pristinamycine, antibiotique 
de la famille des streptogramines, 
chez un employé de laboratoire 
pharmaceutique travaillant à la 
granulation et à la compression de 
médicaments et exposé à la poudre 
de médicaments [73]. L’eczéma se 
localise aux paupières, aux joues, 
au cou et aux avant-bras. Les tests 
épicutanés sont positifs  à la pristi-
namycine (1, 5 et  10 % dans un mé-
lange alcool/eau à 50 %). Le chan-
gement de poste de travail entraîne 
une guérison complète.

Autres antibactériens
Rudzki et al. rapportent plusieurs 
cas de DAC aux tétracyclines (tétra-
cycline, doxycycline, métacycline, 
oxytétracycline), aux aminosides 
(streptomycine), au chloramphéni-
col, à la colistine chez des employés 
de laboratoire pharmaceutique [15].
Kie -Swierczy ska et Krecisz dé-
crivent une DAC ressemblant à un 
prurigo nodulaire  au nifuroxazide 
chez une employée de laboratoire 
pharmaceutique [62]. Son travail 
consiste notamment à remplir des 
bouteilles avec des préparations 
pharmaceutiques et à les nettoyer. 
Les tests épicutanés sont positifs au 
nifuroxazide à différentes concen-
trations (1 - 0,1 - 0,01 - 0,001 % en 
solution aqueuse).

Antiviraux à usage systémique
Dooms-Goossens et al. rapportent 
une DAC au 3,4,6-trichloropyrida-
zine après un contact accidentel à 
mains nues chez un chimiste d’un 
laboratoire pharmaceutique fabri-
quant de nouveaux antiviraux [93]. 
Les tests épicutanés sont positifs au 
3,4,6-trichloropyridazine (1 % dans la 
vaseline), et entraînent une poussée 
d’eczéma aux sites antérieurement 
atteints. Cette substance étant très 
irritante, le patient a enlevé le test 
au bout de 2 heures. L’aspect du test 

associe des lésions d’irritation et 
d’allergie. 
L’abacavir est mentionnée par 
Bourke [9]. 

Antinéoplasiques 
et immunomodulateurs
Antinéoplasiques
Dastychová rapporte un cas de DAC 
chez un ingénieur de production 
d’un laboratoire pharmaceutique 
fabriquant du méthotrexate [58]. 
Il est exposé au méthotrexate et 
à des précurseurs de synthèse, le 
chlorhydrate de 2,4-diamino-6-chlo-
rométhylptéridine (DACHMPT) et le 
chlorhydrate de 2,4-diamino-6-hy-
droxyméthylptéridine (DAHMPT). 
Deux mois après le début de cette 
activité, il développe un eczéma 
aigu du visage, du cou, du torse et 
des avant-bras. Les tests épictutanés 
enlevés à 24 heures et lus à J2, J3 et 
J4 sont positifs au DACHMPT (0,1 
et 0,01 % en solution aqueuse), au 
DAHMPT et au méthotrexate (0,1 % 
en solution aqueuse pour chacun). 
Un autre cas de sensibilisation au 
DACHMPT est rapporté par Lahti et 
al. chez un assembleur de ventila-
tion d’un  laboratoire pharmaceu-
tique de synthèse du méthotrexate 
[59]. L’eczéma est apparu après 
changement d’une hotte de labora-
toire.
Goon et al. rapportent un cas de DAC 
chez un technicien de laboratoire 
pharmaceutique fabriquant des cy-
totoxiques [32]. Son travail consiste 
notamment à peser les substances 
chimiques et à les faire sécher dans 
des fours. L’eczéma, d’abord localisé 
au niveau de la zone de contact du 
masque respiratoire, s’est étendu 
ensuite aux zones non protégées. 
Les tests épicutanés sont positifs 
au melphalan et au chlorambucil 
(chacun à 1 % dans la vaseline).
Dastychová et Semradova font état 
d’un eczéma généralisé chez un 
employé de laboratoire pharmaceu-
tique fabriquant le cisplatine. Les 

tests épicutanés sont positifs aux  
3 sels de platine utilisés au poste de 
travail, le trichloroamine-platinate 
de potassium, le tétrachloroplati-
nate de potassium et l’oxaliplatine 
[36].
D’autres molécules ont été incri-
minées : l’imatinib de la classe des 
inhibiteurs des tyrosine kinases [9]
et l’azathioprine [18, 19].
L’allergène peut être un intermé-
diaire de synthèse. Niklasson et 
al. rapportent une DAC chez un 
chimiste d’un laboratoire pharma-
ceutique, effectuant la synthèse de 
4-nitrophényl-N-(2-chloroéthyl)
carbamate et de 4-nitrophényl-
N-(2-chloroéthyl)-N-nitrosocarba-
mate [84]. 
Jolanki et al. rapportent une sensibi-
lisation à un intermédiaire de syn-
thèse de l’azathioprine, le 5-chlo-
ro-1-méthyl-4-nitroimidazole. Les 
tests épicutanés sont positifs à cet 
intermédiaire et à des dérivés imi-
dazolés utilisés comme antifon-
giques [20]. Un autre intermédiaire 
de synthèse de la cytarabine (nom 
non précisé) est incriminé chez un 
chimiste [42].

Thérapeutique endocrine
Jungewelter et Aalto-Korte rap-
portent un cas de DAC à un intermé-
diaire de fabrication du  flutamide, 
le N-(3-trifluorométhyl-4-nitrophé-
nyl)phthalimide chez un employé 
de laboratoire pharmaceutique [50]. 
Le flutamide est un anti-androgène 
utilisé dans le traitement du cancer 
de la prostate. Le test épicutané  au 
N-(3-trifluorométhyl-4-nitrophényl)
phthalimide (50 ppm dans la vase-
line est très positif).

Muscle et squelette
Anti-inflammatoires
Dorado Bris et al. rapportent un cas 
de DAC chez un ancien employé de 
laboratoire pharmaceutique ayant 
manipulé sans problème cutané de 
la phénylbutazone [69]. L’eczéma 
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est apparu aux mains et à la hanche 
après application d’un topique 
anti-inflammatoire contenant de 
la pyrazinobutazone. Les tests épi-
cutanés sont positifs à la pyrazino-
butazone et à la phénylbutazone 
(1 et 5 % dans la vaseline). Un autre 
cas de sensibilisation à la pyrazi-
nobutazone,  mélange phénylbuta-
zone – pipérazine, est rapporté par 
Brandão et al. chez une employée de 
laboratoire pharmaceutique prépa-
rant des suppositoires [71]. Les tests 
épicutanés sont positifs à la pyrazi-
nobutazone et à la pipérazine (res-
pectivement 1 % dans la vaseline et 
5 % dans l’eau).

Médicaments pour le traitement 
des désordres osseux
Biphosphonates
Chomiczewska et al. rapportent un 
cas de polysensibilisation chez une 
technicienne de laboratoire phar-
maceutique. L’eczéma est apparu 
quelques mois après le début de 
l’activité et est localisé au visage, au 
cou, et aux avant-bras alors qu’elle 
porte des EPI (gants, lunettes et vê-
tements). Les tests épicutanés sont 
positifs aux médicaments manipu-
lés dont un bisphosphonate utilisé 
dans l’ostéoporose, le risédronate de 
sodium [14]. Le changement de tra-
vail entraîne une guérison complète.

Antigoutteux
Hsu et al. rapportent une éruption 
généralisée érythème polymorphe-
like à l’éthyl-éthoxyméthylène cya-
noacétate (ou 2-cyano-3-éthoxya-
crylate d’éthyle), intermédiaire de 
production de l’allopurinol, chez un 
employé  de laboratoire pharma-
ceutique exposé lors du nettoyage 
des tubes à la vapeur sur la chaîne 
de production [11]. Les tests épicu-
tanés sont positifs à l’éthyl-éthoxy-
méthylène cyanoacétate (0,01 % 
dans la vaseline).

Système nerveux
Analgésiques
Scherer et al. [70] rapportent une 
épidémie de dermatoses profes-
sionnelles et de symptômes res-
piratoires chez 47 employés d’une 
entreprise fabriquant des produits 
chimiques pour des laboratoires 
pharmaceutiques. Trente-trois em-
ployés présentent des symptômes 
cutanés rythmés par le travail. Les 
tests épicutanés faits avec les batte-
ries standardisées et les substances 
utilisées au poste de travail sont po-
sitifs à des précurseurs d’opiacés, la 
14-hydroxymorphinone dans 5 cas, 
au diacétylhydroxymorphinone 
dans 6 cas, au carbamate de diacé-
tylhydroxymorphinone dans un 
cas et à la noroxymorphone dans  
7 cas. Deux patients ayant une sensi-
bilisation à la noroxymorphone ont 
aussi des IgE spécifiques contre la  
morphine et la pholcodine. Les tests 
sont également positifs à d’autres 
intermédiaires fabriqués dans cette 
entreprise : 3 tests positifs à l’acide 
cyclopentyl-indol-carbonique et à 
l’acide cyclopentyl-enyl-indol-car-
bonique, 8 cas à la chlorophénylhy-
drazine et un cas au norclodionen.
Wootton et English rapportent  
3 cas de DAC à l’oxycodone chez des 
employés de laboratoire pharma-
ceutique fabriquant ce composé 
[51]. L’oxycodone est un opioïde se-
mi-synthétique fabriqué à partir de 
la thébaïne. Sa structure est proche 
de celle de la codéine. L’eczéma se 
localise au visage, aux mains ou 
aux deux à la fois. Les tests épicu-
tanés sont positifs à l’oxycodone à 
différentes concentrations (compri-
més à 10, 40 et 80 mg et solution de  
10 mg.ml-1) et dans un des cas éga-
lement à la naloxone (400 μg.ml-1) 
et l’hydromorphone (capsule de  
2,6 mg).
Sasseville et al. rapportent égale-
ment une DAC à la morphine chez 
une chercheuse travaillant dans un 

laboratoire fabriquant des géné-
riques [38]. L’eczéma touche essen-
tiellement le visage, le cou et la 
partie supérieure du torse. Elle porte 
des gants et une blouse, les mains et 
les avant-bras ne sont pas atteints. 
Les tests épicutanés sont positifs 
à la morphine utilisée au travail 
(1 % dans la vaseline) et à d’autres 
composés par réaction croisée, la 
codéine et l’hydromorphone. Les 
alcaloïdes phénanthrène naturels 
dérivés de l’opium comprennent la 
morphine, la codéine (3-méthylmor-
phine), et la thébaïne. Les dérivés se-
mi-synthetiques comme l’héroïne 
(diacétylmorphine) et l’hydromor-
phone ont une structure chimique 
similaire à la morphine, expliquant 
les réactions croisées. 
Condé-Salazar et al. rapportent 2 cas 
de DAC aux alcaloïdes d’opium chez 
2 employés de laboratoires pharma-
ceutiques [39]. Le premier patient 
présente un eczéma des mains, des 
avant-bras et du cou associé à une 
toux et une gêne respiratoire. Le se-
cond patient a un eczéma des mains 
et du visage, associé à une rhinite. 
Les tests épicutanés sont positifs à 
la codéine et à la morphine dans les 
2 cas (à des concentrations et dans 
des véhicules différents), associés à 
une positivité aux additifs de vulca-
nisation (thiuram mix et carba-mix) 
chez le deuxième patient.
D’autres publications citent la thé-
baïne et la codéine [40, 41], la pro-
caïne [15], le chlorure de p-nitro-
benzoyle utilisé pour la synthèse de 
procaïne [5].
Walker et al. rapportent 2 cas de 
sensibilisation au p-aminophénol 
chez des employés de 2 laboratoires 
pharmaceutiques fabriquant du 
paracétamol [68]. Le p-aminophé-
nol est formé par hydrolyse de la 
poudre de paracétamol, dans cer-
taines conditions d’humidité. Les 
tests épicutanés sont positifs dans 
les 2 cas au p-aminophénol (1 % 
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dans la vaseline) et à la paraphény-
lènediamine (PPD) (1 % dans la va-
seline) et négatifs au paracétamol. 
Les 2 hommes n’ont jamais utilisé 
de coloration capillaire. 

Psycholeptiques
Les benzodiazépines sont respon-
sables d’une épidémie de sensibili-
sation surtout chez les infirmières 
écrasant les comprimés. Quelques 
cas sont rapportés dans les labora-
toires pharmaceutiques et chez un 
assistant en pharmacie [12, 85, 114]. 
Swinnen et al. rapportent une po-
lysensibilisation médicamenteuse 
chez une assistante en pharma-
cie écrasant des comprimés à son 
poste de travail [12]. L’eczéma est lo-
calisé aux paupières et est rythmé 
par l’activité professionnelle. Les 
tests épicutanés avec les médica-
ments sont positifs aux benzodia-
zépines (tétrazépam, alprazolam 
et lormétazepam), mais aussi à des 

-bloquants et des inhibiteurs de 
l’enzyme de conversion de l’angio-
tensine (10 % dans la vaseline). 
Ferran et al. rapportent une DAC au 
tétrazépam chez un technicien de 
maintenance travaillant dans un la-
boratoire pharmaceutique [85]. L’ec-
zéma apparaît lors de la réparation 
des machines fabriquant le tétrazé-
pam, sur les zones exposées et non 
exposées, malgré le port de gants de 
protection, de masque facial et d’un 
vêtement de travail. La machine 
conditionne la poudre sous forme 
de comprimés. Les tests épicutanés 
sont positifs au tétrazépam  (0,5 - 1 - 
5 - 10 - 20 % dans la vaseline). 
Choquet-Kastylevsky et al. rap-
portent 2 cas de DAC au tétrazépam 
chez des employés de fabrication 
d’un même laboratoire pharma-
ceutique [114]. La première patiente 
a un eczéma localisé au visage mal-
gré le port d’EPI (gants, masque). La 
deuxième patiente a un eczéma du 
visage et des mains, le port d’EPI 

n’est pas mentionné. Les tests épicu-
tanés avec le tétrazépam (10 % dans 
la vaseline et comprimés ecrasés 
dans la vaseline) sont positifs dans 
les 2 cas.
L’allergène peut être un intermé-
diaire de synthèse comme l’oxyde 
de quinazoline, utilisé dans la syn-
thèse de chlordiazépoxyde [33, 34]. 
Rebandel et al. rapportent 29 cas 
de DAC à l’oxyde de quinazoline 
chez des employés d’un laboratoire 
pharmaceutique fabriquant no-
tamment le chlordiazépoxyde [34]. 
Le visage est systématiquement 
atteint, les mains plus rarement. 
Les tests épicutanés sont positifs à 
l’oxyde de quinazoline (1 % dans la 
vaseline) et, selon les cas, à d’autres 
médicaments. Les employés sen-
sibilisés sont ceux effectuant la 
synthèse, les assistants chimistes, 
les électriciens travaillant à proxi-
mité de l’atelier de fabrication, les 
mécaniciens effectuant la mainte-
nance, le personnel de nettoyage 
des vêtements de travail, les condi-
tionneurs et les conducteurs de 
machines. 
D’autres substances, antipsycho-
tiques et hypnotiques, sont incrimi-
nées : la ziprasidone, l’olanzapine, 
[9, 14, 63] et le zolpidem [30].

Antiparkinsoniens
Torinuki rapporte une DAC à un 
antiparkinsonien, le bipéridène 
associée à une photodermatite  
allergique aux phénothiazines  
(chlorpromazine et perphénazine) 
chez une pharmacienne travaillant 
dans un service de psychiatrie [24]. 
L’éruption comprend des papules  
érythémateuses sur les zones 
découvertes, le visage, le cou, les 
oreilles, les avant-bras et le dos des 
mains. Les tests épicutanés sont 
positifs au bipéridène et les photo-
patch-tests sont positifs à la chlor-
promazine et à la perphénazine.

Autres médicaments du système 
nerveux
Le disulfirame, médicament uti-
lisé dans la dépendance alcoolique, 
est positif en tests épicutanés chez  
4 employés de l’industrie phar-
maceutique ayant également des 
tests épicutanés positifs à un accé-
lérateur de vulcanisation du caout-
chouc, le disulfure de tétraméthyl-
thiurame [15].
Le tartrate de vincamine est incri-
miné dans un cas d’eczéma du 
visage, du cou et des bras chez un 
employé de l’industrie pharmaceu-
tique [86]. Les tests épicutanés sont 
positifs au tartrate de vincamine  
(1 % en solution aqueuse).

Antiparasitaires et insecticides
Antipaludéens
Meier et al. rapportent une DAC  
chez un  employée de laboratoire 
pharmaceutique [52]. L’eczéma 
débute initialement aux mains. Les 
tests épicutanés sont positifs à un 
intermédiaire de synthèse de médi-
caments, le 2,6-diaminopyridine. 
L’arrêt de l’exposition entraîne une 
guérison. Dix ans après, l’eczéma 
récidive aux mains et se généralise, 
avec conjonctivite et un épisode de 
crise d’asthme. Les tests épicutanés 
sont positifs à l’hydroxychloro-
quine (0,1-0,5-1 et 2 %, véhicule non 
précisé). 
Pickering et Ive rapportent 6 cas 
d’eczéma chez des employés d’un 
laboratoire pharmaceutique en 
contact avec le 4,7-dichloroquino-
line [92]. Trois patients sur les 4 tes-
tés sont positifs au 4,7-dichloroqui-
noline (5 % dans la vaseline). 
Le sulfate de chloroquine est incri-
miné chez un agent de mainte-
nance [35].
 
Antihelmintiques
Macedo et al. ont investigué par 
examen clinique et tests épicutanés 
17 employés  d’un laboratoire phar-
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maceutique fabriquant l’alben-
dazole, un antihelminthique [10]. 
L’albendazole est testé en épicutané 
à 4 concentrations (1,9 % et 3,8 % 
en suspension et 1 % et 5 % dans la 
vaseline). Le diagnostic de derma-
tite de contact est évoqué chez un 
employé mais les tests épicutanés 
sont négatifs. Neuf employés ont un 
œdème des paupières associé dans 
2 cas à une urticaire. Les tests épi-
cutanés sont positifs chez 4 d’entre 
eux. Les auteurs concluent au dia-
gnostic d’urticaire de contact, mais 
la positivité des tests épicutanés 
devant un aspect clinique d’œdème 
des paupières peut faire évoquer le 
diagnostic de DAC.
Brasch rapporte une DAC à un 
réactif, le 4-chloro-7-nitrobenzo-
furazane chez un pharmacien [72]. 
Il manipule ce réactif pour synthé-
tiser le praziquantel, utilisé dans le 
traitement de la bilharziose. 
La pipérazine a également été incri-
minée [15].

Système respiratoire
Dias et al. rapportent une DAC 
à l’éthylènediamine chez une 
employée de laboratoire pharma-
ceutique fabriquant l’aminophyl-
line [13]. L’aminophylline est un 
mélange de théophylline (2/3) et 
d’éthylènediamine (1/3). Les tests 
épicutanés sont positifs à l’ami-
nophylline  (1 % dans la vaseline et  
1 % dans l’eau)  et l’ éthylènediamine 
(1 % dans la vaseline), ils sont néga-
tifs pour la théophylline (1 % dans la 
vaseline).
Une DAC à l’oxolamine, utilisée 
comme antitussif chez un  employé 
de laboratoire pharmaceutique est 
rapportée par Condé-Salazar et al. 
[65]. L’eczéma est localisé aux bras. 
Les tests épicutanés sont positifs 
au tannate d’oxolamine (0,5 % en 
solution aqueuse et 0,1 % dans une 
solution alcool-eau).

Médicaments à usage 
vétérinaire

Anti-inflammatoires
Plusieurs cas professionnels de der-
matite de contact photoallergique 
au carprofène sont rapportés [27 
à 29]. Cet anti-inflammatoire non 
stéroïdien utilisé comme analgé-
sique dans les années 1980 a été à 
l’origine de réactions phototoxiques 
et photoallergiques. Retiré du mar-
ché, il a été réintroduit à usage 
vétérinaire dans les années 1990. 
Kerr et al. rapportent 2 cas de der-
matite de contact photoallergique 
chez des employés de 2 laboratoires 
pharmaceutiques [27]. La première 
patiente est adressée pour érup-
tion érythémateuse prurigineuse 
du visage rythmée par le travail. 
Elle est employée à l’étiquetage 
et à l’emballage du carprofène. La 
deuxième patiente a des lésions 
sévères des zones photoexposées 
répondant mal aux traitements 
corticoïdes locaux et généraux. 
Comme secrétaire, elle manipule 
des papiers provenant du labora-
toire où est fabriqué le carprofène. 
Le bilan allergologique comprend 
deux séries identiques de tests cuta-
nés, l’une avec (photopatch-tests) 
et l’autre sans exposition aux UV, 
comprenant des photoallergènes 
standards et le carprofène (2 % et 
5 % dans la vaseline et dans l’eau 
stérile). Les photopatch-tests avec 
le carprofène sont positifs dans les 
2 cas. Les tests épicutanés avec le 
carprofène ne sont positifs que chez 
la deuxième patiente mais la réac-
tion est beaucoup plus faible que le 
photopatch test. La visite de l’entre-
prise montre un empoussièrement 
important à certains postes de tra-
vail. Huit autres employés ont éga-
lement un bilan photobiologique 
qui révèle une dermatite de contact 
photoallergique au carprofène chez 
3 d’entre eux. 
Malaiyandi et al. rapportent 2 cas de 

DAC à la tylosine chez des techni-
ciennes de pharmacie à usage vété-
rinaire [86]. Leur tâche principale 
consiste à mélanger des poudres 
de médicaments avec un mortier 
et un pilon pour obtenir une pâte. 
L’eczéma se localise sur les zones dé-
couvertes suggérant un mécanisme 
aéroporté. Les tests épicutanés avec 
la poudre de tartrate de tylosine  
(5 % dans la vaseline) est positive 
dans les 2 cas.

Antihelminthiques
Newton et White rapportent une 
DAC par procuration* au tartrate de 
morantel [60]. La patiente travaille 
comme agent de nettoyage dans 
le même laboratoire pharmaceu-
tique que son mari. Elle développe 
un eczéma du cou qui s’étend pro-
gressivement, apparu après que son 
mari ait commencé à travailler dans 
la production de tartrate de moran-
tel.  Son mari porte des vêtements 
de travail mais signale la présence 
de traces de tartrate de morantel sur 
son visage et sa montre. La patiente 
présente des  tests épicutanés posi-
tifs au tartrate de morantel (1 et 5 % 
dans la vaseline).

Additifs et intermédiaires 
de synthèse 
Toyama et al. rapportent une der-
matite ressemblant à une nécrolyse 
épidermique toxique chez un jeune 
chercheur effectuant la synthèse de 
dendrimères, utilisés notamment 
comme vecteurs de médicaments 
[108]. Les tests cutanés ne sont pas 
faits.
Plusieurs cas de DAC d’origine pro-
fessionnelle avec tests positifs au 
métabisulfite de sodium ont été 
rapportés dont un cas chez un em-
ployé de laboratoire pharmaceu-
tique [109].
Goossens et al. décrivent une DAC 
au chlorure de cinnamyle, déjà ci-
tée plus haut, additif utilisé dans la 

* L'allergène est 
transmis par le 

conjoint (connubial 
dermatitis).
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synthèse de médicaments après un 
contact accidentel chez un employé 
d’un laboratoire pharmaceutique 
[7]. 
Foti et al. rapportent une DAC à  
2 réactifs utilisés dans la synthèse 
de précurseurs de substances ac-
tives médicamenteuses, le phos-
phite de dibenzyle et le cyanamide 
[100].
Bonamonte et al. rapportent une 
DAC aéroportée au 2-aminothio-
phénol, un hydrocarbure aroma-
tique utilisé comme intermédiaire 
de fabrication de médicaments 
[97]. L’eczéma localisé au visage est 
survenu après contact accidentel 
avec des vapeurs d’étuves (ouver-
ture sans port d’EPI autres que des 
gants). Les tests épicutanés sont 
positifs au 2-aminothiophénol (0,1 
et 0,01 % dans l’éthanol). 
Hernández-Machín et al. rap-
portent une DAC au bromoacétate 
d’éthyle et au bromoacétonitrile, 
intermédiaire de synthèse de mé-
dicaments, chez une chimiste [98]. 
Les tests épicutanés sont positifs à 
ces 2 allergènes (1 % dans la vase-
line chacun).
Niklasson et Njörkner rapportent 
une DAC à un intermédiaire 
de fabrication, la 3,4-dicarbé-
thoxyhexane-2,5-dione chez une 
chercheuse travaillant sur la syn-
thèse de produits de contraste pour 
la radiologie [94]. Les tests épicu-
tanés sont positifs à ce composé à 
différentes dilutions (de 1 % jusqu’à 
0,0032 % dans l’acétone).
Rycroft rapporte une DAC chez une 
technicienne de laboratoire de re-
cherche pharmaceutique [95]. L’ec-
zéma atteint le visage, les bras et les 
mains. Les tests épicutanés sont po-
sitifs à 2 intermédiaires de synthèse 
de quinolones halogénées et de qui-
nolines, le 4-bromométhyl-6,8-di-
méthyl-2(1H)-quinolone et le 4-bro-
moacetoacet-2,4-diméthylanilide  
(1 et 0,1 % dans la vaseline).

De Veylder et al. rapportent une 
DAC à la 2,2-diméthyl-1,3-propane-
diamine utilisée dans la synthèse 
de produits radioactifs chez un 
technicien de laboratoire radio-
pharmaceutique [104]. L’eczéma 
siège au visage mais pas au niveau 
des mains, bien qu’il ne porte pas 
de gants au travail. Les tests épicu-
tanés sont positifs  à ce composé  
(2 % dans la vaseline).
Fregert et al. rapportent une DAC 
avec lésions de type érythème poly-
morphe au N-hydroxyphtalimide, 
utilisé pour la synthèse de peptides 
chez un chimiste de laboratoire 
pharmaceutique [105]. 
Le benzoate de sodium est incri-
miné dans une urticaire de contact 
survenue chez 3 employés d’un 
laboratoire pharmaceutique [107]. 
Les résultats allergologiques sug-
gèrent un mécanisme non immu-
nologique.
D’autres réactifs peuvent être cités 
comme le sulfate de diméthyle, 
un réactif de méthylation utilisé 
pour la synthèse organique [8], 
le chlorure de tosyle utilisé dans 
la synthèse de produits pharma-
ceutiques chez un chimiste [99], 
le dicyclohexylcarbodiimide et le 
dicyclopropylcarbodiimide utilisés 
comme agents de couplage  dans la 
synthèse de peptides [102, 103] et la 
2,6-dichloropurine [101].
Des additifs protéiques peuvent 
être en cause. Maniu et al. rap-
portent une allergie immédiate 
avec rash et dyspnée chez une 
jeune apprentie d’un laboratoire 
pharmaceutique fabriquant divers 
principes actifs (acide acétylsa-
licylique, nifédipine, acarbose, 
ciprofloxacine et moxifloxacine) 
[106]. L’amidon de maïs est uti-
lisé comme excipient dans la fa-
brication de ces médicaments. Les 
symptômes apparaissent dans les 
2 heures après avoir débuté le tra-
vail. Les tests cutanés immédiats et 

le western blot confirment la sensi-
bilisation au maïs, de même que les 
tests de provocation bronchique et 
nasale.

Désinfectants, antiseptiques
Le personnel de laboratoire est 
exposé aux allergènes des anti-
septiques, désinfectants et conser-
vateurs de produits de nettoyage, 
comme les isothiazolinones et les 
libérateurs de formaldéhyde.

Caoutchouc et latex des 
équipements de protection 
individuelle
Pereira et al. rapportent un cas (cité 
plus haut) de DAC aux additifs de 
vulcanisation du caoutchouc des 
gants de protection en caoutchouc 
et à plusieurs médicaments chez 
un employé de laboratoire pharma-
ceutique [22]. Les tests sont positifs 
aux additifs de vulcanisation du 
caoutchouc (thiurames et dithio-
carbamates) et aux médicaments 
manipulés au travail (bendroflumé-
thiazide, hydralazine, propranolol).
Lowney et al. rapportent une poly-
sensibilisation aux additifs de vul-
canisation (thiurames) et à un anti-
psychotique, l’olanzapine, chez un 
opérateur de laboratoire pharma-
ceutique [62].
 

Animaux de laboratoire
Le personnel de laboratoire phar-
maceutique travaillant au contact 
des animaux est à risque de déve-
lopper une allergie [115, 116]. Les 
symptômes sont surtout respira-
toires, mais ils peuvent être aussi 
cutanés, sous forme d’urticaire de 
contact ou de dermatite de contact 
aux protéines.
Agrup et al. rapportent les cas 
d’urticaire de contact chez 101 tech-
niciens de laboratoire investigués 
[117]. Les espèces incriminées sont 
le rat (14 cas), la souris (7 cas), le co-
baye (4 cas) et le chat (2 cas).
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De Groot et Messerschmidt rap-
portent une allergie aux animaux 
de laboratoire chez une employée 
de laboratoire pharmaceutique 
[118]. Trois mois après avoir débuté 
ce travail, elle présente une urticaire 
associée à une rhinite et une dys-
pnée. L’allergie est confirmée par la 
positivité des prick-tests aux poils 
de rat et des RAST à l’épithélium, au 
sérum et à l’urine de rat.

ÉPIDÉMIOLOGIE

PRÉVALENCE-INCIDENCE
La prévalence et l’incidence des der-
matites de contact professionnelles 
dans l’industrie pharmaceutique ne 
sont pas connues.
Au Danemark, l’industrie pharma-
ceutique fait partie des secteurs à 
risque de dermatite de contact pro-
fessionnelle avec une prévalence de 
0,9 % à partir de l’analyse des cas 
déclarés de maladies profession-
nelles [119].
Schwensen et al. ont analysé les 
données concernant 1 000 cas de 
dermatites de contact profession-
nelles sévères vues au Danemark 
sur la période 2003-2010 [120]. L’in-
cidence des dermatites de contact 
professionnelles chez le personnel 
de laboratoire est évaluée à 2,4 pour 
10 000 employés par an chez les 
femmes. Chez les hommes, un seul 
cas est rapporté.

POSTES À RISQUE
L’étude par Huyart et al. de 6 entre-
prises françaises de l’industrie phar-
maceutique identifie les postes à 
risque d’exposition cutanée aux 
substances chimiques [121]. Dans 
l’industrie pharmaceutique pri-
maire, de très nombreuses subs-
tances chimiques sont utilisées. 
L’exposition cutanée peut se pro-
duire au poste de chargement des 
réacteurs (ouverture et décharge-

ment des fûts), au poste de contrôle 
qualité (prélèvement d’échantil-
lons), au conditionnement, lors 
des opérations de nettoyage des 
réacteurs et des locaux et lors des 
opérations de maintenance et de 
réparation. Dans l’industrie phar-
maceutique secondaire, le principe 
actif est présent tout le long de la 
chaîne. L’exposition cutanée peut se 
produire au poste de contrôle qua-
lité des matières premières (prélè-
vements, nettoyage du matériel de 
prélèvement), au tamisage (récu-
pération du principe actif tamisé 
dans un fût ou un sac, nettoyage du 
tamis à la brosse), au poste de pesée, 
lors des étapes de fabrication (char-
gement des réacteurs notamment 
transvasement de matières pul-
vérulentes, ouverture des vannes), 
au conditionnement (opération de 
mise sous forme des comprimés…), 
lors des opérations de nettoyage. 

ALLERGÈNES
Bourke [9] rapporte l’analyse des 
patients travaillant dans des labo-
ratoires pharmaceutiques adressés 
pour tests épicutanés dans la région 
de Cork en Irlande sur une période 
de 15 ans. Le diagnostic de DAC est 
porté dans 30 cas, celui de DIC dans 
13 cas. Le visage est atteint dans plus 
de la moitié des cas de DAC. Les prin-
cipaux allergènes incriminés sont 
les équipements de protection indi-
viduelle (6 cas) et surtout les médi-
caments et leurs intermédiaires de 
fabrication (24 cas) comprenant les 
médicaments suivants : imatinib, 
fluvastatine, simvastatine, atorvas-
tatine, abacavir, ziprasidone, rani-
tidine, olanzapine, chlorhydrate de 
pirménol. 
Ghatan et al. ont exploré 96 em-
ployés d’un laboratoire fabriquant 
l’oméprazole pour suspicion d’al-
lergie professionnelle à ce médi-
cament de 1989 à 1999 [122]. La 
majorité rapporte des symptômes 

cutanés, et plus rarement des symp-
tômes respiratoires ou oculaires. 
Tous les sujets ont eu un test de 
transformation lymphocytaire (TTL) 
et, pour 84 d’entre eux, des tests épi-
cutanés dans les 6 mois. Vingt-et-
un employés ayant une exposition 
similaire mais sans symptôme ont 
accepté d’avoir un test de transfor-
mation lymphocytaire (TTL) et de 
servir de groupe témoin.  Le TTL est 
positif chez 32 % (31/96) des patients 
rapportant des symptômes et 9,5 % 
(2/21) des témoins. Les tests épicuta-
nés sont positifs chez 33 % (28/84) 
des salariés testés et rapportant 
des symptomes (oméprazole testé à 
0,1 - 0,5 - 1 % en solution saline). Les 
prick-tests réalisés chez 18 patients 
suspects d’allergie immédiate 
avec atteinte du visage et des yeux 
(concentration et véhicule iden-
tiques aux tests épicutanés) sont 
négatifs. Parallèlement, des tests 
expérimentaux de maximisation 
ont été effectués sur des cobayes. 
Les résultats de ces études confir-
ment l’important potentiel de sen-
sibilisation de l’oméprazole. Pour 
limiter l’exposition professionnelle 
à ce composé sous forme de poudre, 
un environnement « encapsulé » a 
été aménagé. 
Dans une étude de cohorte sur  
12 ans chez 495 employés d’un la-
boratoire pharmaceutique exposés 
aux animaux de laboratoire, l’inci-
dence des symptômes d’allergie 
est de 2,26/100 personnes par an 
et celle des tests de dosage d’IgE 
spécifiques de 1,32/100 personnes 
par an [115]. Parmi les travailleurs 
ayant développé des symptômes, 
la rhinite est présente dans 87,8 % 
des cas, l’asthme dans 18,3 % et les 
symptômes cutanés (sans autre 
précision) dans 20,5 %. Le poste le 
plus à risque est celui du personnel 
en charge des soins aux animaux. 
Le taux d’incidence des symp-
tômes d’allergie augmente avec  
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la durée de travail au contact des 
cages d’animaux ou les expositions 
simultanées à plusieurs espèces 
animales.
Venables et al. ont effectué une 
étude transversale chez 138 person-
nels d’un laboratoire pharmaceu-
tique exposés aux animaux [116]. 
Parmi eux, 44 % ont des symptômes 
respiratoires et/ou cutanés évoca-
teurs d’allergie aux animaux de la-
boratoire (évaluation par question-
naire). Les prick-tests avec un extrait 
urinaire (rat, souris, cobaye, lapin) 
sont positifs chez 13 % des sujets, le 
RAST (radioallergosorbent test) aux 
protéines urinaires animales est 
positif dans 38 % des cas.
Susitaival rapporte les données de 
dermatoses professionnelles liées 
aux animaux enregistrées au FIOSH 
(registre finlandais de recueil des 
maladies professionnelles) sur la 
période 2000-2007 [123]. Sur 833 der-
matoses professionnelles liées aux 
animaux, 14 dermatites de contact 
aux protéines ont été déclarées chez 
des personnels de laboratoire et/ou 
chercheurs.

DIAGNOSTIC EN MILIEU 
DE TRAVAIL

DERMATITE DE CONTACT 
D’IRRITATION
Elle peut revêtir plusieurs aspects 
suivant le type d’activité et les 
conditions de travail, allant d’une 
simple xérose à des brûlures.
Dans la forme aiguë, les lésions sont 
d’apparition rapide, limitées aux 
zones de contact avec l’agent causal, 
de type érythémato-œdémateux, 
et s’accompagnent parfois de vési-
cules ou de bulles.
La dermatite de contact d’irritation 
chronique est la plus fréquente, 
se présentant généralement sous 
la forme de lésions érythémato-
squameuses, parfois fissuraires, 

avec sensation de brûlures ou de 
picotements, principalement sur le 
dos des mains et les espaces inter-
digitaux. L’atteinte de la pulpe des 
doigts et de la zone sous les bagues 
est aussi fréquente ainsi que l’ag-
gravation pendant l’hiver. La dispa-
rition des empreintes digitales est 
parfois observée. 
Des cas de brûlures chimiques sont 
rapportés chez le personnel de l’in-
dustrie pharmaceutique [5, 6, 8].

DERMATITE DE CONTACT 
ALLERGIQUE
Sur le plan clinique, l’aspect des 
dermatites de contact allergiques 
est très proche des dermatites de 
contact d’irritation. Certains signes 
sont plutôt en faveur d’une derma-
tite de contact allergique comme 
un prurit intense, une extension 
des lésions au-delà de la zone de 
contact, voire à distance, un aspect 
polymorphe associant érythème, 
vésicules, suintement, desquama-
tion, croûtes. 
Actuellement, le diagnostic de der-
matite de contact allergique repose 
sur l’association d’un aspect cli-
nique évocateur et de tests cutanés 
positifs et pertinents avec l’exposi-
tion du patient.
Une forme fréquente chez le per-
sonnel de laboratoire pharmaceu-
tique est la dermatite de contact 
aéroportée. Les lésions touchent 
préférentiellement les zones décou-
vertes (cou, visage, mains, avant-
bras) mais aussi les zones où les par-
ticules de poudre médicamenteuse 
s’accumulent (le col et sous les vête-
ments…). 

AUTRES FORMES CLINIQUES 
Elles sont plus rares. 
Kie -Swierczy ska et Krecisz rap-
portent une DAC ressemblant à un 
prurigo nodulaire  au nifuroxazide 
chez une employée de laboratoire 
pharmaceutique [62]. Son travail 

consiste notamment à remplir des 
bouteilles avec des préparations 
pharmaceutiques et à les nettoyer. 
Elle présente une éruption très 
prurigineuse avec des papules ec-
zématisées et de nombreuses éro-
sions sur les bras et le tronc.
Des cas professionnels d’eczéma  
érythème polymorphe-like sont 
rapportés mais ils sont rares. Les 
lésions sont urticariennes et en 
cocarde (papule érythémateuse, 
urticarienne puis déprimée et vio-
lacée en son centre, avec parfois 
un décollement bulleux), souvent 
asymétriques. Elles peuvent appa-
raître simultanément ou posté-
rieurement aux lésions d’eczéma, 
au niveau du siège de l’eczéma, 
puis s’étendre à distance. Hsu et 
al. rapportent des lésions de type 
érythème polymorphe-like chez un 
employé  de laboratoire pharma-
ceutique à l’éthyl-éthoxyméthylène 
cyanoacétate (2-cyano-3-éthoxya-
crylate d’éthyle), intermédiaire de 
production de l’allopurinol [11]. Les 
lésions débutent par deux plaques 
du poignet gauche. Lors d’une nou-
velle exposition, elles récidivent 
aux bras et s’étendent au visage, au 
cou et aux extrémités sous forme 
de maculo-papules, de vésicules et 
de lésions évoquant un érythème 
polymorphe. Les tests épicutanés 
confirment la sensibilisation à ce 
composé.
L’exposition professionnelle aux 
médicaments et leurs intermé-
diaires peut entraîner des éruptions 
généralisées de type toxidermies. 
Valsecchi et al. rapportent 2 cas 
d’éruption ressemblant à une né-
crolyse épidermique toxique chez 
des employés de fabrication d’un 
antihelminthique, le tétramisole, 
après contact cutané avec un inter-
médiaire de fabrication [124]. Les 
patients présentent des lésions bul-
leuses et un érythème généralisé. Ils 
sont transférés dans un service de 
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prise en charge des brûlés. Le dia-
gnostic de nécrolyse épidermique 
toxique est évoqué. Cependant les 
résultats histologiques de la biopsie 
cutanée, le bilan biologique effectué 
et le pourcentage de surface corpo-
relle atteinte ne sont pas décrits. 
Toyama et al. rapportent également 
une dermatite ressemblant à une 
nécrolyse épidermique toxique 
chez un jeune chercheur effectuant 
la synthèse de dendrimères [108]. 
Les lésions débutent par un rash 
cutané sur les mains qui évolue vers 
un aspect d’érythème polymorphe 
avec des lésions en cible. Malgré la 
prescription de corticoïdes per os, 
l’érythème se généralise, avec appa-
rition de bulles dans un contexte 
fébrile. Le signe de Nikolsky est posi-
tif. Il n’y a pas d’atteinte muqueuse, 
le visage est respecté. Il reçoit un 
traitement corticoïde en intravei-
neux puis per os jusqu’à guérison. 
À la reprise du travail, il présente 
quelques récidives mais moins sé-
vères quand il travaille à proximité 
du laboratoire. Les tests cutanés ne 
sont pas faits.

PHOTODERMATOSES
Le diagnostic de photoallergie est 
évoqué devant des lésions d’eczéma 
aigu localisé principalement sur 
les zones découvertes associées, à 
l’interrogatoire, à un déclenche-
ment  par l’exposition aux ultra-vio-
lets. Les lésions peuvent déborder 
sur les zones non exposées mais 
de manière moins intense. Tori-
nuki rapporte une photodermatite  
allergique aux phénothiazines  
(chlorpromazine et perphénazine) 
associée à une DAC à un antipar-
kinsonien, le bipéridène, chez une 
pharmacienne travaillant dans un 
service de psychiatrie [24]. L’érup-
tion comprend des papules  érythé-
mateuses sur les zones découvertes 
(visage, cou, oreilles, avant-bras et 
dos des mains). 

URTICAIRE DE CONTACT
L'urticaire de contact est caracté-
risée par des papules et/ou des 
plaques érythémato-œdémateuses 
à bords nets. Aucun signe épider-
mique n’est observé : ni desqua-
mation, ni croûte, ni suintement, 
ni fissure, en dehors de rares signes 
de grattage surajoutés. Le prurit est 
souvent intense. Le caractère immé-
diat de l’éruption survenant dans 
les minutes ou l’heure suivant le 
contact avec la substance respon-
sable (comme le port de gants en 
latex) et la disparition rapide en 
quelques heures après arrêt de ce 
contact laissant une peau normale 
sans séquelle évoquent d'emblée le 
diagnostic.
L’allergie immédiate d’origine pro-
fessionnelle aux médicaments ou 
aux animaux de laboratoire peut 
entraîner une anaphylaxie [125]. 
Ce syndrome clinique associe des 
signes respiratoires (dyspnée, bron-
chospasme) et/ou circulatoires (ta-
chycardie et/ou hypotension, collap-
sus). Des signes cutanés (urticaire), 
et des signes muqueux (œdème du 
pharynx et/ou du larynx) sont très 
souvent associés. L’œdème du la-
rynx est un signe de gravité. Rankin 
et Hill rapportent une réaction ana-
phylactique chez un technicien de 
laboratoire de recherche pharma-
ceutique après morsure de rat [126]. 
Trois mois après une première mor-
sure de rat (sans signes généraux), il 
est de nouveau mordu et développe, 
dans les minutes suivantes, un 

œdème sévère au site de la morsure 
puis une dyspnée avec sifflement 
audible, une urticaire du visage, du 
bras droit et du tronc. La réalisation 
d’une exploration allergologique 
n’est pas mentionnée.

DIAGNOSTIC EN MILIEU 
SPÉCIALISÉ

EXPLORATION D’UNE 
DERMATITE DE CONTACT 
ALLERGIQUE
Le bilan allergologique devant une 
suspicion de dermatite de contact 
allergique repose sur la pratique 
de tests épicutanés avec la batterie 
standard européenne recomman-
dée par l’European Contact Dermati-
tis Research Group (ECDRG) et, selon 
l’activité professionnelle, les bat-
teries de tests spécialisés (batterie 
caoutchouc, batterie médicaments, 
batterie cosmétiques…) et les tests 
avec les produits professionnels 
dont la composition est connue. 
Goossens donne une liste des médi-
caments avec  la concentration et  le 
véhicule de tests [110].
Chez le personnel de l’industrie 
pharmaceutique sensibilisé à un 
allergène médicamenteux d’ori-
gine professionnelle, il est impor-
tant d’effectuer également des tests 
épicutanés  avec les molécules de la 
même famille chimique ou de fa-
milles chimiques pouvant entraîner 
des réactions croisées. Ce bilan aide 
à établir une liste d’éviction des al-
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lergènes non seulement profession-
nels mais susceptibles de lui être 
administrés pour raison médicale 
personnelle [38]. Dans le cas décrit 
par Sasseville de DAC à la morphine 
chez une chercheuse travaillant 
dans un laboratoire fabriquant des 
génériques [38], les tests épicutanés 
sont positifs à la morphine utili-
sée au travail mais aussi à d’autres 
composés par réaction croisée, la 
codéine et l’hydromorphone. 

PHOTOALLERGIE DE CONTACT
L’exploration allergologique est 
similaire à la dermatite de contact 
allergique, mais elle comporte 2 
séries identiques de tests, l’une avec 
et l’autre sans exposition aux UVA 
artificiels. 

EXPLORATION D’UNE URTICAIRE 
DE CONTACT
Pour le latex et les allergies aux 
animaux de laboratoire, le diagnos-
tic repose sur la pratique de prick-
tests (associés selon le contexte à 
la recherche d’IgE spécifiques par la 
technique du RAST).
Les tests cutanés avec les médi-
caments peuvent entraîner des 
réactions immédiates sévères avec 
choc anaphylactique et doivent par 
conséquent être réalisés en milieu 
hospitalier spécialisé [127]. Les aller-
gènes médicamenteux sont testés 
à des dilutions élevées sur peau 
intacte et, en cas de négativité, par 
prick-tests ou si nécessaire par in-
tradermoréaction [2].

PRÉVENTION

PRÉVENTION TECHNIQUE
Collective

La prévention collective est indis-
pensable et doit être envisagée 
avant toute mesure de prévention 
individuelle.
Au préalable, la démarche d’évalua-
tion des risques comprend notam-

ment l’identification des agents irri-
tants et des allergènes susceptibles 
d’entrer en contact avec la peau des 
salariés et des situations d’exposi-
tion : gestes et tâches pouvant en-
traîner une exposition cutanée aux 
irritants et aux allergènes lors d’un 
fonctionnement normal, situations 
pouvant entraîner une exposition 
accidentelle (ouverture inopinée 
de vanne, rupture de filtre, panne 
mécanique…). 
Des informations sur le caractère 
irritant ou sensibilisant des subs-
tances seront collectées à partir 
de l’analyse des fiches de données 
de sécurité (pour les matières pre-
mières et les réactifs) et des don-
nées toxicologiques disponibles 
pour les produits intermédiaires 
et les produits finis. Ces données 
peuvent être incomplètes, notam-
ment pour les intermédiaires de 
synthèse et la fabrication de nou-
velles molécules dans le domaine 
de la recherche.
En fonction de l’évaluation des 
risques, différentes mesures de 
prévention sont à envisager [121, 
128 à 130] : 

Suppression ou substitution des 
irritants puissants et des sensibilisants 
par des substances de moindre risque 
dans la mesure du possible.

Suppression de l’exposition : sys-
tème fermé ou en vase clos, auto-
matisation des procès, pilotage à 
distance, isolement des salles conte-
nant les installations de production, 
confinement des machines, utilisa-
tion de canalisations étanches pour 
l’alimentation en produits pulvéru-
lents… 

Réduction de l’exposition par le 
captage des émissions à la source, 
encoffrement des zones d’émission 
et le rejet à l’extérieur de l’air pollué. 
La ventilation générale permet le re-
nouvellement de l’air et la dilution 
de polluants. Elle doit être utilisée 
en complément du captage localisé. 
La mise en œuvre des produits sous 

forme moins volatile ou moins pul-
vérulente (par exemple travail des 
poudres en phase humide) limite 
aussi l’exposition.

Nettoyage régulier du matériel 
et des locaux de travail ; s’assurer 
notamment de l’absence de conta-
mination surfacique.

Information et formation des 
salariés (opérateurs mais aussi per-
sonnel de nettoyage et de mainte-
nance) sur les risques liés à l’expo-
sition aux produits professionnels 
et les moyens de prévention. La 
conduite à tenir en cas d’exposition 
accidentelle doit être formalisée et 
mise à disposition des salariés.

Individuelle
Il est nécessaire de porter des équi-
pements de protection individuelle : 
gants, blouses/combinaisons, lu-
nettes de protection et appareil de 
protection respiratoire. Ces équi-
pements devront être adaptés à la 
tâche et aux produits manipulés.

PRÉVENTION MÉDICALE
Les deux facteurs essentiels sont 
la réduction maximale du contact 
cutané avec les irritants et l’éviction 
complète du contact cutané avec les 
allergènes auxquels le patient est 
sensibilisé.
La lutte contre les facteurs irritants 
est capitale, l’altération de la bar-
rière cutanée favorisant la pénétra-
tion des allergènes et la sensibilisa-
tion.
Des produits d’hygiène et de soins 
cutanés sans parfum et contenant 
les conservateurs ayant le plus 
faible pouvoir sensibilisant sont à 
conseiller sur le lieu de travail.
En cas de sensibilisation à un aller-
gène, il est utile de fournir au pa-
tient une liste d’éviction indiquant 
les sources possibles d’exposition à 
la fois professionnelle et non profes-
sionnelle à cette substance. De nom-
breux allergènes, tels les conserva-
teurs et les additifs du caoutchouc, 
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peuvent être retrouvés dans l’envi-
ronnement non professionnel.
Il est impératif d’avertir le patient 
présentant une allergie d’origine 
professionnelle à un médicament 
de ne pas l’utiliser à usage médi-
cal. Après une sensibilisation par 
voie cutanée, l’exposition par voie 
générale au médicament peut pro-
voquer une dermatite de contact 
systémique [78, 131]. Une carte d’al-
lergie médicamenteuse doit lui être 
remise sur le modèle de celle propo-
sée par Barbaud pour les patients 
ayant fait une toxidermie [132]. Elle 
comprend notamment une liste 
d’éviction mentionnant le ou les 
médicaments incriminés (avec les 
dénominations communes interna-
tionales et non les noms commer-
ciaux), les molécules de la même 
classe thérapeutique pouvant 
donner des allergies croisées, ainsi 
qu’une liste positive de molécules 
pouvant être prises en remplace-
ment de celles qui ont été interdites.

RÉPARATION
Les lésions eczématiformes de mé-
canisme allergique peuvent être 
prises en charge au titre du tableau 
n° 65 des maladies professionnelles 
du régime général de la Sécurité 
sociale, lorsqu’elles sont provo-
quées par les substances suivantes : 
mercaptobenzothiazole, sulfure de 
tétraméthylthiurame, dithiocarba-
mates, glutaraldéhyde, phénothia-
zines.
D’autres tableaux du régime géné-
ral permettent la reconnaissance 
des « lésions eczématiformes récidi-
vant en cas de nouvelle exposition 
au risque ou confirmées par un test 
épicutané » liées aux travaux com-
portant la manipulation ou l’emploi 
de certains médicaments : les ami-
noglycosides, notamment la strep-
tomycine, la néomycine et leurs sels 
(tableau n° 31), la chlorpromazine 
(tableau n° 38), les bétalactamines 

(notamment pénicillines et leurs 
sels) et les céphalosporines (tableau 
n° 41).
Les affections professionnelles de 
mécanisme allergique provoquées 
par les protéines du latex (ou caout-
chouc naturel), dont l’« urticaire de 
contact récidivant après nouvelle 
exposition et confirmée par un test » 
ainsi que les « lésions eczémati-
formes récidivant après nouvelle 
exposition ou confirmées par un 
test épicutané positif », peuvent être 
prises en charge au titre du tableau 
n° 95 des maladies professionnelles 
du régime général de la Sécurité 
sociale.
D’autres tableaux de maladies pro-
fessionnelles du régime général 
peuvent être utilisés : 

 n° 43 « Affections provoquées par 
l’aldéhyde formique et ses poly-
mères » pour les dermites irritatives 
et les lésions eczématiformes récidi-
vant en cas de nouvelle exposition 

au risque ou confirmées par un test 
épicutané ;

 n° 84 « Affections engendrées par 
les solvants organiques liquides à 
usage professionnel : hydrocarbures 
liquides aliphatiques ou cycliques sa-
turés ou insaturés et leurs mélanges ; 
hydrocarbures halogénés liquides ; 
dérivés nitrés des hydrocarbures ali-
phatiques ; alcools ; glycols, éthers de 
glycol ; cétones ; aldéhydes ; éthers 
aliphatiques et cycliques, dont le 
tétrahydrofurane ; esters ; diméthyl-
formamide et diméthylacétamide ; 
acétonitrile et propionitrile ; pyri-
dine ; diméthylsulfone et diméthyl-
sulfoxyde » pour la dermite irritative 
et pour les lésions eczématiformes 
récidivant en cas de nouvelle expo-
sition au risque ou confirmées par 
un test épicutané.
Les lésions caustiques dues à la 
manipulation de produits profes-
sionnels peuvent être déclarées en 
accidents de travail.

 POINTS À RETENIR 
· De nombreux médicaments et intermédiaires de synthèse ont été 
rapportés comme sensibilisants, le plus souvent dans des cas isolés. La 
sensibilisation peut apparaître après un contact accidentel. 
· Les personnels de nettoyage et de maintenance sont aussi à risque de 
sensibilisation.
· Les principaux allergènes sont les additifs de vulcanisation des 
équipements de protection individuelle, les médicaments et leurs 
intermédiaires de fabrication et les animaux de laboratoire.
· La sensibilisation se développe pour des allergènes bien connus mais 
aussi pour des sensibilisants rares ou des nouvelles substances.
· Le diagnostic étiologique peut être difficile parce que de nombreuses 
substances sont utilisées, notamment des intermédiaires de synthèse 
inconnus.
· La dermatite aéroportée, avec atteinte du visage et des zones 
découvertes, est fréquente.
· Après sensibilisation par voie cutanée, l’exposition par voie générale  
au médicament peut provoquer une dermatite de contact systémique.
· Il est impératif d’avertir le patient allergique à un médicament d’origine 
professionnelle de ne pas l’utiliser à usage médical. 
· Des cas de brûlure après contact accidentel ont également été décrits. 
· Les deux facteurs essentiels de prévention sont la réduction maximale 
du contact cutané avec les irritants et l’éviction complète des allergènes 
auxquels le salarié est sensibilisé.
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Ce document appartient à une série publiée régulièrement dans la revue. 
Elle analyse les questionnaires utilisés dans les démarches de diagnostic 
et de prévention du stress et des risques psychosociaux au travail. L’article, 
par les mêmes auteurs, « Les questionnaires dans la démarche de prévention 
du stress au travail » (TC 134, Doc Méd Trav. 2011 ; 125 : 23-35), présente cette série et 
propose au préventeur une aide pour choisir l’outil d’évaluation le mieux adapté. 
Cette fiche annule et remplace la fiche FRPS 4 portant le même titre.

Perceived Stress Scale (PSS)  
Échelle de stress perçu

RÉDACTEURS : 
Langevin V., département Expertise et conseil technique, INRS
Boini S., département Épidémiologie en entreprise, INRS
François M., département Homme au travail, INRS  
Riou A., département Expertise et conseil technique, INRS

Noms des auteurs
Cohen S., Kamarck T., Mermelstein R.

Objectifs
État de stress perçu (sentiment de 
contrôle).

Année de première 
publication
1983.

Cadre, définition, 
modèle
La PSS se base sur l’approche tran-
sactionnelle du stress [Lazarus et 
Folkman, 1984]. 
Cette approche vise à appréhen-
der les mécanismes psychocogni-
tifs du stress. Les tenants de cette 
approche distinguent deux types 
d’évaluation : l’évaluation primaire 
désigne la façon dont un sujet 
perçoit les exigences d’une situa-
tion (urgence, gravité, nature de la 
menace). L’évaluation secondaire 
consiste en l’estimation par le sujet 
de ses ressources et capacités à 
contrôler ou non la situation.

La PSS est une échelle qui peut 
servir à l’évaluation secondaire 
(contrôle perçu). Elle évalue la fré-
quence avec laquelle les situations 
de la vie (ou du travail) sont géné-
ralement perçues comme « mena-
çantes, c’est-à-dire non prévisibles, 
incontrôlables et pénibles ». Elle ne 
porte donc pas sur des symptômes 
de stress, ni sur des événements 
précis (ce qui explique la formula-
tion très « ouverte » des items), ni 
sur des facteurs de stress.

Niveau d'investigation
Diagnostic.

Langue d'origine
Anglais.

Traduction
Nombreuses traductions (une 
vingtaine) dont française [Quin-
tard, 1994] pour la première publi-
cation.

Vocabulaire
Pas de problème particulier.

Versions existantes
Trois versions :

 la PSS-14 qui comprend 14 items,
 la PSS-10 : items 1 à 3, 6 à 11 et 14 de 

la version 14,
 la PSS-4 : items 2, 6, 7 et 14 de la 

version 14.
Afin de faire le lien entre les trois 
versions de la PSS, la numérotation 
des items de la version originale est 
conservée, quelles que soient les 
versions. L’utilisation de la version 
PSS 10 est la plus recommandée car 
c’est celle-ci qui présente les quali-
tés psychométriques les plus satis-
faisantes [Cohen et Williamson, 
1988 ; Lee, 2012]. La PSS-4 a été déve-
loppée pour des cas où la mesure 
du stress perçu doit être rapide (en-
quête par téléphone notamment).

Structuration de l'outil
La PSS a été conçue pour être une 
échelle unidimensionnelle (avec 
le calcul d’un seul score) [Cohen et 
al., 1983, 1988]. Toutefois, cette uni-
dimensionnalité a été par la suite 
largement mise en débat [Hewitt 

FRPS 4
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et al., 1992, par exemple] sur la base 
d’analyses factorielles mettant sys-
tématiquement en évidence deux 
facteurs pour les versions PSS-14 et 
PSS-10 (voir plus bas).
Ainsi, un certain nombre d’auteurs 
propose le calcul de deux sous-
scores, correspondant aux deux 
sous-échelles suivantes :

sous-échelle « perception de 
débordement » ou « détresse per-
çue » (« perceived helplessness » en 
anglais) : items 1, 2, 3, 8, 11, 14 pour 
la PSS-10 ;

sous-échelle « efficacité person-
nelle perçue » ou « capacité perçue 
à faire face » (« perceived self-effi-
cacy » en anglais) : items 6, 7, 9, 10 
pour la PSS-10.

Modalités de réponse 
et cotation
Pour chaque item, le sujet estime 
sa fréquence d’apparition sur une 
période récente (le mois écoulé).
Échelle de fréquence en 5 points (de 
« jamais » à « très souvent ») :

très souvent : 4 points,
assez souvent : 3 points,
parfois : 2 points,
presque jamais : 1 point,
jamais : 0 point.

Les items 4, 5, 6, 7, 9, 10 et 13 sont in-
versés (très souvent : 0 point, assez 
souvent : 1 point, parfois : 2 points, 
presque jamais : 3 points, jamais : 
4 points), ce qui, pour certains au-
teurs, expliquerait l’apparente bi-
dimensionnalité de l’échelle.

Temps de passation
Administration rapide : environ  
5 minutes pour les versions à 14 et 
10 items.

Disponibilités et 
conditions d’utilisation
Libre accès [Quintard, 1994, Dupret 
et Bocéréan, 2013].
Voir aussi le site (entrer « PSS » dans 

RISQUES PSYCHOSOCIAUX

le moteur de recherche) : 
www.psy.cmu.edu

Qualités  
psychométriques
Globalement, la PSS présente des 
qualités psychométriques tout à 
fait satisfaisantes (en premier la 
PSS-10, puis la PSS-14, et enfin la 
PSS-4).

VALIDITÉ 
Validité critériée concomitante

[Quintard, 1994 ; Cohen et al, 1983 ; 
Cohen et Williamson, 1988 ; Bel-
linghausen et al., 2009 ; Kopp et 
al., 2010 ; Lee, 2012 ; Warttig et al., 
2013 ; Andreou et al., 2011 ; Dupret 
et Bocéréan, 2013]
Corrélation positive avec les symp-
tômes physiques, psychologiques, 
dépressifs, anxieux.
Corrélation négative avec des me-
sures de satisfaction de la vie, du 
soutien social.
La PSS est corrélée significative-
ment et positivement avec divers 
indicateurs de maladie, dont l’in-
dex psychosomatique de Derogatis, 
Rickels et Rock [1976].
On observe des corrélations signi-
ficatives avec l’état de santé perçu  
(- 0,23 ; - 0,35), le recours à des ser-
vices de soins (0,21), le nombre de 
symptômes survenus le mois pré-
cédent (0,27 à 0,32) et l’utilisation 
d’antidépresseurs (0,27).

Validité critériée prédictive
Des auteurs ont mené des expéri-
mentations montrant que le stress 
perçu (mesuré au temps T1) accroît 
la vulnérabilité aux infections 
des voies aériennes supérieures 
(observée au temps T2 sur l’état 
de santé des personnes) [Cohen, 
Tyrell, Smith, 1991, 1993].

Validité de structure interne
La PSS comportant des items in-
versés, les analyses factorielles 

font systématiquement appa-
raître deux facteurs obliques (non 
orthogonaux) [par ex. Lee, 2012 ; 
Lesage et al., 2012 ; Bellinghausen 
et al., 2009 ; Quintard, 1994], ceci 
en raison de l’interrelation entre 
eux (par ex. 0,43 et 0.50 respecti-
vement pour la PSS-14 et la PSS-10, 
Lesage et al., 2012). Pour certains 
auteurs [Cohen et Williamson., 
1988 ; Lesage et al., 2012], il s’agit 
d’un artefact lié à la rédaction des 
items soit de manière positive, soit 
de manière négative. Pour d’autres, 
la mise en évidence récurrente de 
ces deux facteurs reflète la mesure 
de deux réalités subjectives dif-
férentes : d’un côté la perception 
d’un vécu difficile, un sentiment 
de détresse générale, de l’autre 
côté, la perception d’une capacité 
à faire face à son environnement 
[Dupret et Bocéréan, 2013 ; Taylor, 
2015].
Les analyses factorielles effectuées 
sur la PSS-4 ne mettent en évi-
dence qu’un seul facteur [Cohen 
et Williamson, 1988 ; Lesage et al., 
2012 ; Andreou et al., 2011 ; Dupret 
et Bocéréan, 2013] et parfois ne par-
viennent pas à valider sa structure 
interne [Lee, 2012 ; Ingram et al., 
2014].

Validité de structure externe 
(validité convergente)
Corrélation positive avec des 
marqueurs biologiques du stress, 
comme le cortisol [Andreou et al., 
2011].

Validité concourante 
Quelques études montrent des 
corrélations positives avec d’autres 
mesures de stress objectif ou perçu 
[Quintard, 1994 ; Lee, 2012].

Validité discriminante 
La PSS présente une bonne validité 
discriminante [Cohen et William-
son, 1988 ; Quintard, 1994 ; Warttig 
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et al., 2013 ; Lesage et al., 2012 ; Lee, 
2012 ; Andreou et al., 2011 ; Dupret 
et Bocéréan, 2013].
Le score de stress perçu diminue 
lorsque l’âge augmente, lorsque le 
revenu augmente, quand le niveau 
d’éducation s’élève et lorsque la si-
tuation professionnelle et familiale 
est stable.
Le nombre d’enfants [Lee, 2012] ou 
le fait d’en avoir ou pas [Lesage et 
al., 2012] a un lien avec les scores 
moyens à la PSS (pas d’enfant ou un 
faible nombre d’enfants est associé 
à un état de stress perçu moindre).
Les scores obtenus avec la PSS per-
mettent de discriminer les per-
sonnes en bonne santé de celles 
qui ont des soucis de santé [Kopp et 
al., 2010].
Concernant le genre, les résul-
tats montrent assez souvent des 
scores moyens plus élevées pour 
les femmes [Cohen et Williamson, 
1988 ; Dupret et Bocéréan, 2013 ; 
Lee, 2012 ; Taylor, 2015 ; Warttig et 
al., 2013 ; Andreou et al., 2011 ; Bel-
linghausen et al., 2009 ; Lesage et 
al., 2012]. L’interprétation de cette 
différence entre les genres fait dé-
bat (biais méthodologique ou vraie 
différence entre les femmes et les 
hommes ?) [Lee, 2012 ; Taylor, 2015].

FIDÉLITÉ
Fidélité test-retest

La fidélité test-retest de la PSS-14 et de 
la PSS-10 est tout à fait satisfaisante 
entre un délai de 2 jours à 4 semaines 
(coefficient > 0.70). Après 6 semaines 
entre les deux passations, le coeffi-
cient tombe à 0,55 [Lee, 2012]. 

Consistance interne
Quelles que soient les publications, 
les coefficients alpha de Cronbach 
sont toujours supérieurs à 0,70 pour 
la PSS-14 et la PSS-10, ce qui n’est pas 
toujours le cas pour la PSS-4 [Andreou 
et al., 2011 ; Lee, 2012 ; Cohen et Wil-
liamson, 1988] bien que la moindre 

consistance interne de cette version 
puisse être aussi un effet de la lon-
gueur de l’échelle.

SENSIBILITÉ
Une seule étude portant sur la PSS-
4 signale une distribution normale 
des scores [Warttig et al., 2013]. 
Pour toutes les autres publications, 
notamment celles portant sur des 
échantillons d’envergure, cette ca-
ractéristique n’est étonnamment 
pas précisée.

Étalonnage
L a PSS a été va l idée à pa r t i r 
d’un échantillon de 2 387 sujets 
américains (960 hommes et 1 427 
femmes) représentatifs de cette 
population au niveau du sexe, 
de l’âge, des revenus, de l’origine 
ethnique et du statut professionnel 
[Cohen et Williamson, 1988]. Par 
la suite, la PSS a fait l ’objet de 
nombreuses études et adaptations 
dans d’autres langues et d’autres 
cultures.
En ce qui concerne son adaptation 
française, plusieurs publications 
font état de recueil de données sur 
des échantillons de taille assez 
conséquente mais avec des biais de 
sélection plus ou moins marqués :

Bellinghausen et al. [2009] : 10 222 
salariés de 6 grandes entreprises 
françaises. Données recueillies lors 
des visites au service de santé au 
travail, dans le cadre de la mise en 
place d’un observatoire (OMSAD, 
Observatoire médical du stress, de 
l’anxiété et de la dépression) par 
l’Institut français de l’action sur le 
stress (IFAS) ;

Collange et al. [2013] : échantillon 
de 79 945 salariés de 28 grandes 
entreprises françaises. Données 
recueillies entre 2008 et 2011 lors 
des visites au service de santé au 
travail dans le cadre du même 
dispositif que pour la référence 
précédente ;

Lesage et al. [2012] : échantillon de 
501 salariés choisis de façon aléatoire 
par les services interentreprises 
de santé au travail de 3 régions 
(Champagne-Ardenne, Haute-
Normandie, Ile de France) en 2010 ;

Dupret et Bocéréa n [2013] : 
échantillon de 16 853 salariés de 17 
grandes entreprises françaises (de 
plus de 1 000 salariés) réparties sur 
39 sites (en région parisienne et en 
province). Données recueillies lors 
des visites au service de santé au 
travail.

Biais, critiques, limites
Malgré les qualités psychomé-
triques de la PSS, certains auteurs 
avancent qu’il est difficile de distin-
guer le stress perçu de la détresse 
psychologique, qui peuvent empi-
riquement être liés. L’hypothèse a 
été émise que le stress perçu pou-
vait constituer une facette d’un 
facteur plus général d’ajustement/
non-ajustement émotionnel. Par 
exemple avoir des soucis, se sentir 
débordé… seraient aussi des com-
posantes de la détresse.
En fait, il y a bien une distinction 
conceptuelle entre stress perçu et 
détresse psychologique : la PSS ne 
décrit pas la détresse psycholo-
gique mais plutôt le contrôle perçu 
sur les événements extérieurs. Ain-
si, on peut très bien percevoir des 
événements comme pénibles et 
stressants sans pour autant mani-
fester les différents symptômes de 
la détresse psychologique (anxiété, 
affects dépressifs, plaintes soma-
tiques) [Cohen et al., 1983, 1988].

Observations particulières
La PSS est un outil de mesure du 
stress perçu, non spécifique du 
stress au travail, largement répandu 
dans la communauté scientifique et 
pour des applications très variées, 
auprès de diverses populations (par 
exemple, des patients en situation 
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d’hospitalisation, des étudiants, des 
salariés).
Étant donné que l’échelle est courte 
et facile à renseigner, elle présente 
l’intérêt de pouvoir être facilement 
associée à d’autres questionnaires 
portant sur les facteurs de stress et 
ses conséquences, par exemple, sans 
trop alourdir le protocole de recueil 
de données.
La version à 4 items fournit un outil 
utile pour recueillir des données par 
téléphone. Toutefois cette version 
abrégée présente une consistance 
interne plus faible et donc une 
moins bonne estimation du stress 
perçu. 
L’attention de l’utilisateur est atti-
rée sur le fait que certaines versions 
françaises de la PSS utilisent une 
cotation de 1 à 5 (au lieu de 0 à 4).
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En tant que médecin du travail, je suis des laqueurs 
se plaignant d’odeurs d’huile dans leur masque. 
Ils sont exposés à un air insuffisamment filtré 
provenant du compresseur utilisé pour leur masque 
à adduction d’air. Quels sont les risques et quelle est 
la surveillance médicale à mettre en place ? 

Il n’a pas été retrouvé de cas récent de sujet exposé 
dans les conditions décrites. 
Ce type d’exposition pourrait être rapproché de 
celle des plongeurs. Dans la littérature, un risque de 
survenue de pneumopathie lipoïdique est rapporté 
chez des plongeurs après inhalation chronique 
d’aérosols d’huile provenant d’un air insuffisamment 
filtré depuis le compresseur d’air [1]. 
Des intoxications par les produits de combustion 
des carburants du compresseur sont également 
rapportées chez les plongeurs quand la prise d’air n’est 
pas assez éloignée de la sortie des gaz d’échappement 
(monoxyde et dioxyde de carbone principalement) [2, 
3].
Il est à noter que les salariés pourraient éventuellement 
être exposés à l’inhalation de particules métalliques, 
essentiellement de chrome et de nickel, libérées par le 
revêtement de certaines pièces du circuit d’adduction 
d’air.
En 1999, l’INRS a réalisé une étude sur l’« évaluation 
de la qualité de l’air utilisé pour l’alimentation 
des systèmes à adduction d’air » en mesurant les 
teneurs en huile et en monoxyde de carbone [4]. Les 
compresseurs les plus répandus sont ceux à piston, ils 
sont potentiellement générateurs d’huile et la teneur 
en huile n’est pas garantie par les fabricants. Cette 

étude de terrain a retrouvé un air insuffisamment 
filtré sur un des neuf chantiers étudiés. Les 
concentrations en huile à la sortie des compresseurs à 
piston (n = 2) étaient faibles. Deux compresseurs à vis 
sur sept fournissaient un air dont la concentration en 
huile à la sortie du compresseur était supérieure aux 
données fournies par le constructeur (3 mg.m-3). Sur 
le premier des deux chantiers, la borne d’épuration 
ne remplissait plus son rôle et une teneur en huile 
moyenne de 1,9 mg.m-3 a été retrouvée à la sortie de 
celle-ci. Pour le second, malgré un risque de saturation 
des cartouches de filtration, la borne épuratrice 
permettait de fournir aux travailleurs un air dont la 
concentration d'huile était de 0,07 mg.m-3. Il n'a pas 
été mis en évidence de concentration excessive de 
monoxyde de carbone sur l'ensemble des chantiers.
Il n’existe pas en France de valeur limite d’exposition 
pour les brouillards d’huile. Le décret n° 90-277 
du 28 mars 1990 modifié, relatif à la protection 
des travailleurs intervenant en milieu hyperbare 
mentionne que « l'air ou les mélanges respirés au 
cours de l'intervention doivent présenter, [...] s'agissant 
des vapeurs d'huile, une pression partielle exprimée en 
équivalent méthane inférieure à 0,5 hPa (0,5 mbar) et 
une concentration inférieure à 0,5 mg.m-3 » [5]. 
L’air fourni à un appareil de protection respiratoire 
doit être conforme à la norme NF EN 12021 dont les 
principes sont énoncés dans la brochure ED 6106 de 
l’INRS [6]. Il ne doit pas posséder d’odeur particulière 
et une attention particulière doit en effet être portée à 
la teneur en huile, qui doit être inférieure à 0,5 mg.m -3, 
et aux concentrations en dioxyde et monoxyde de 
carbone, qui doivent être respectivement inférieures  

La réponse de Jean Passeron, département Études et 
assistance médicales, INRS.

Odeurs d'huile dans des 
appareils de protection 
respiratoire à adduction d'air
Quels risques pour des laqueurs ?
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à 500 et 15 ppm (en France, la valeur limite d’exposition 
sur 8 heures pour le monoxyde de carbone est de  
50 ppm [7]).
Pour les appareils à ventilation assistée, les exigences 
de performance sont également rapportées dans 
la brochure ED 6106 [6], qu’il s’agisse d’appareils 
filtrants à ventilation assistée avec casque ou cagoule 
(norme NF EN 12941), ou avec masque complet ou 
demi-masque (norme NF EN 12942). Il est notamment 
rappelé l’importance de n’utiliser que les filtres 
préconisés par le fabricant ; l’utilisation d’autres filtres 
étant susceptible de diminuer la protection.
Bien entendu, c’est avant tout la mise en 
œuvre et la qualité des mesures de prévention 
technique (protections collective et individuelle) et 
organisationnelle qui est la priorité, associée à une 

information et formation adaptées des salariés sur les 
risques. Les auteurs du document ND 2103 [4] de l’INRS 
insistent sur la nécessité de formation, d’information, 
et de mise en place de procédures permettant de 
connaitre le matériel. La maintenance préventive et 
le changement régulier des éléments de filtration 
sont essentiels afin d’éviter que les travailleurs soient 
exposés à des concentrations excessives. 
En ce qui concerne la surveillance médicale des 
salariés exposés (ou ayant été exposés) à un air non 
filtré possiblement chargé en huile, il serait utile que 
des épreuves fonctionnelles respiratoires (EFR) soient 
réalisées en complément de l’examen clinique. La 
périodicité de ces EFR sera à évaluer en fonction de 
l’exposition, des données cliniques et des résultats de 
ces dernières.

VOS QUESTIONS / NOS RÉPONSES

1 | KIZER KW, GOLDEN JA - Lipoid pneumonitis 
in a commercial abalone diver. Undersea 
Biomed Res. 1987 ; 14 (6) : 545-52.
2 | HOLT J, WEAVER LK - Carbon monoxide 
poisoning mimicking arterial gas embolism 
in a commercial diver. Undersea Hyperb Med. 
2012 ; 39 (2) : 687-90.
3 | ALLEN H - Case report. Carbon monoxide 
poisoning in a diver. Arch Emerg Med. 1992 ; 9 
(1), 65-66.
4 | LÉCRIVAIN J, GERBER JM, AUBERT S, DELSAUT P 
ET AL. - Évaluation de la qualité de l’air utilisé 
pour l’alimentation des systèmes à adduction 
d’air. Note documentaire ND 2103. Hyg Sécur 
Trav - Cah Notes Doc. 1999 ; 175 : 5-12.

5 | Décret n° 90-277 du 28 mars 1990 relatif à 
la protection des travailleurs intervenant en 
milieu hyperbare . J Off Répub Fr. 1990 ;  
29 mars 1990 : 3826-30. 
6 | GUIMON M - Les appareils de protection 
respiratoire. Choix et utilisation. Édition INRS 
ED 6106. Paris : INRS ; 2011 : 68 p.
7 | COURTOIS B, CADOU S - Valeurs limites 
d'exposition professionnelle aux agents 
chimiques en France. Aide-mémoire 
technique. 3e édition. Édition INRS ED 984. 
Paris : INRS ; 2012 : 32 p.
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La réponse de Marie-Anne Gautier et Xavier- 
Bernard Nolland, département Études et assistance médi-
cales, INRS.

Dissection aortique 
et vibrations
Quel danger pour un cariste opéré ?

Un salarié ayant été opéré d’une dissection aortique 
de type 1, il y a moins d’un an, peut-il être affecté à 
un poste de cariste ? L’exposition aux vibrations est-
elle un danger pour ce travailleur ? 

Selon la classification de de Bakey, la dissection 
aortique de type 1 correspond à l’atteinte de 
l’ensemble de l’aorte, depuis les sigmoïdes aortiques 
jusqu'à la bifurcation aorto-iliaque.
Deux aspects sont à prendre en compte. L’un, général, 
est la capacité à reprendre un travail sollicitant sur 
le plan physique. L’autre, spécifique, est la possibilité 
pour ce travailleur d’être exposé à certaines vibrations. 

Reprise du travail après traitement chirurgical 
d’une dissection aortique 
De nombreux facteurs sont à connaître pour évaluer 
le risque évolutif spontané post-opératoire à court, 
moyen et long terme : 

 l’âge, les antécédents et les facteurs de risques 
personnels et familiaux du salarié ; 

 la localisation précise de la dissection (seule 
indication notifiée ici : type 1) et de la rupture, 
l’association ou non d’un anévrysme, le geste 
chirurgical effectué (technique et éventuelles 
complications ;

 la précarité de l’état général avant le geste 
chirurgical ; 

 le contrôle effectif de la tension artérielle depuis 
l’intervention chirurgicale et l’observance des conseils 
hygiéno-diététiques. 
Dans le cadre d’une thèse de médecine, C. Martin 
a étudié le suivi de 232 patients opérés [1]. Le risque 
évolutif est dominé par la possibilité de reprise 

chirurgicale dans les 5 ans (12 %) en raison d’un faux 
anévrysme anastomotique et/ou d’une évolution 
anévrysmale de la crosse de l’aorte. L’infection de 
prothèse endovasculaire ou l’insuffisance aortique 
sont des causes plus rares. En comptabilisant les 
décès péri-opératoires, la survie moyenne est de  
76 % à 1 an, de 65 % à 5 ans et de 49 % à 10 ans. 
L’analyse statistique multivariée des facteurs 
pronostiques montre la significativité de la 
reprise chirurgicale précoce (dans les 30 jours), 
de la nécessité de recourir pendant la chirurgie 
à l’arrêt de la circulation sanguine (circulation 
extra-corporelle), et dans une moindre mesure de 
l’augmentation de l’âge.
Dans une seconde étude réalisée par Nguyen Van 
et al. [2] sur 141 cas opérés, il a été mis en évidence 
une survie à distance similaire (84 % à 1 an,  
72,7 % à 5 ans et 54,5 % à 10 ans). Les auteurs 
précisent que plus de 30 % des survivants ont repris 
une activité professionnelle, dont 57,8 % mènent 
une vie normale et 26,7 % rapportent une limitation 
à l’effort. Le contrôle effectif de la tension artérielle 
s’avère un facteur important pour prévenir une 
reprise chirurgicale de dissection et la survenue 
d’un anévrysme disséquant. 
S. Corone [3] présente les procédures de 
réentraînement à l’effort après dissection aortique 
aiguë. La stratification du risque de récidive à 
l’effort se base sur les éléments suivants : l’examen 
clinique cardiologique, l’échographie cardiaque 
(évaluation de la fraction d’éjection ventriculaire 
gauche, recherche d’une fuite valvulaire aortique, 
état du péricarde), le test d’effort sous-maximal 
et le compte rendu de l’intervention chirurgicale. 
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La dissection aortique de type 1 incomplètement 
réparée chirurgicalement représente le cas le plus 
délicat à ré-entraîner à l’effort. Il est impératif de 
contrôler le niveau de tension artérielle systolique à 
l’effort. 

Exposition aux vibrations après traitement 
chirurgical d’une dissection aortique 
Il est difficile de se prononcer sur cette question. Les 
effets vasculaires en lien avec les vibrations sont 
surtout de type périphérique, au niveau des mains en 
particulier (syndrome de Raynaud). Il semble toutefois 
logique de limiter l’exposition de ce salarié aux 
vibrations de type corps entier. 
Dans le cas présent les différents chariots mentionnés 
peuvent être regroupés en 3 catégories :

transpalette motorisé et guidé à pied par le 
conducteur. Il n'y a pas ici de transmission de vibration 
au corps entier du fait du mode de fonctionnement, 
le conducteur reste debout et guide la machine en 
marchant ;

transpalette à conducteur porté debout. Le niveau 
vibratoire transmis au corps par l’intermédiaire 
des pieds est fonction du sol et de la tâche. Si le 
sol est absolument lisse, l'exposition vibratoire 
journalière A(8) sera de l'ordre de 0,5 m.s-2 
pour une durée de déplacement de l'ordre de  
4 heures. Si par contre, le transpalette est amené 
à pénétrer dans les camions pour le chargement/
déchargement, l'exposition A(8) peut dépasser  
0,8 m.s-2. Or, la valeur déclenchant l’action de 
prévention régie par l’article R. 4443-2 du Code du 
travail est de 0,5 m.s-2 pour les vibrations transmises à 
l'ensemble du corps ;

chariot gerbeur à conducteur porté assis. Cet engin 
roule habituellement sur un sol lisse. Dans ce cas, le 
niveau d'exposition A(8) est faible, de l'ordre de 0,3 m.s-2. 
La qualité du siège est également à prendre en compte 
[4]. 

Au total, une concertation est nécessaire entre le 
médecin du travail, le chirurgien cardiovasculaire  
et/ou le cardiologue assurant le suivi de ce salarié. Les 
données à prendre en compte sont notamment :

 l’état de santé du salarié : outre son état général, 
le type de geste chirurgical (réparation complète ou 

non de la dissection), les éventuelles séquelles de la 
dissection, le contrôle de la tension artérielle et les 
capacités à l’effort ;

l’étude du poste de travail en observant 
particulièrement le port de charges, l’existence ou non 
du travail au froid et l’évaluation du risque vibratoire 
(ce dernier étant à limiter). Les résultats d’une 
cardiofréquencemétrie couplée à un holter tensionnel 
seront très précieux pour orienter l’aptitude du salarié.  

1 | MARTIN C - Évolution à court et à long termes 
des dissections aortiques spontanées prises en 
charge au CHU de Nancy. Thèse pour le doctorat 
de médecine. Nancy : Université de Lorraine. 
Faculté de médecine de Nancy ; 2013 : 87 p.
2 | VAN NGUYEN M, DEMARIA R, FRAPIER JM, 
ROUVIÈRE P ET AL. - Résultats de la chirurgie 
des dissections aiguës de l’aorte thoracique 
ascendante à propos de 141 cas. Chir Thorac 
Cardio-Vasc. 2008 ; 12 (1) : 21-27.
3 | CORONE S - Entraînement à l’effort après 
dissection aortique aiguë. Cardio Sport. 2009 ;  
21 : 8-11.
4 | DONATI P - Les sièges à suspension pour 
chariots élévateurs. 3e édition. Fiche pratique de 
sécurité ED 42. Paris : INRS ; 2010 : 4 p.
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La réponse de Marie-Cécile Bayeux-Dunglas et  
Dominique Abiteboul, département Études et assistance 
médicales, INRS.

Immunisation contre l'hépatite B 
Quelles sont les conditions pour une infirmière 
en chirurgie ?

Nouveau médecin du travail dans une clinique, j’ai 
reçu récemment une infirmière de 30 ans, diplômée 
depuis 7 ans, qui a travaillé successivement dans 
plusieurs services et vient d’intégrer un poste en 
chirurgie. Elle a bénéficié d’une vaccination complète 
(3 doses) à l’âge de 11 ans par le vaccin de l’hépatite B. 
Il n’y a aucune trace de sérologie hépatite B dans 
son dossier. La recherche d’anticorps (Ac) anti-HBs 
réalisée à ma demande met en évidence un taux  
< 10 UI.L-1. J’ai donc complété ce résultat par la 
recherche d’Ac anti-HBc qui est revenue négative. 
Quelle attitude adoptée ?

Les personnes exerçant leur activité dans les 
établissements ou organismes publics ou privés de 
prévention ou de soins mentionnés dans l'arrêté du  
15 mars 1991 [1] sont exposées à un risque de 
contamination lorsqu'elles exercent une activité 
susceptible de présenter une exposition à des agents 
biologiques à l'occasion du contact avec des patients, 
avec le corps de personnes décédées, ou avec des  
produits biologiques soit directement, y compris 
par projection, soit indirectement, notamment lors 
de la manipulation et du transport de dispositifs 
médicaux, de prélèvements biologiques, de 
linge ou de déchets d'activité de soins à risque 
infectieux. Ces personnes sont soumises aux 
obligations d'immunisation mentionnées à l'article  
L. 3111-4 du Code de la santé publique [2]. 
L’infirmière mentionnée ici relève de cette obligation 
vaccinale. Elle pouvait être considérée, selon les 
dispositions en vigueur à l’époque de son entrée 
en fonction, comme correctement immunisée. En 
effet, en 2008 le fait d’avoir reçu une vaccination 
complète avant l’âge de 13 ans était une condition 
d’immunisation suffisante pour exercer le métier 
d’infirmier (cf. arrêté du 6 mars 2007, abrogé [3]).
Depuis l’arrêté du 2 août 2013 [4], fixant les 
nouvelles conditions d’immunisation des personnes 

mentionnées à l’article L.3111-4 du Code de la santé 
publique, les modalités de preuve de l’immunisation 
contre l’hépatite B ont changé. Notamment, il n’y a 
plus de condition d’âge pour le contrôle de l’immunité 
après la vaccination et la preuve d’immunisation doit 
être systématiquement recherchée. Cela est précisé 
dans l’instruction du 21 janvier 2014 relative aux 
modalités d’application de cet arrêté [5].
Pour mieux comprendre l’intérêt de rechercher ces 
différents marqueurs, le tableau issu de l’instruction 
précise la cinétique des marqueurs sérologiques du 
virus de l’hépatite B en cas de guérison spontanée ou 
d’infection chronique (figure 1, page suivante). 
Ainsi, dans le cas évoqué ici, il était en effet 
indispensable de contrôler les taux d’Ac anti-HBs. L’Ac 
anti-HBc n’étant pas détecté, et le taux d’Ac anti-HBs 
étant < 10 UI.L-1 il y a deux hypothèses possibles : 

Soit le sujet était répondeur suite à la vaccination 
réalisée à l’âge de 11 ans comme  95 % des jeunes 
vaccinés à cet âge, mais les anticorps ont disparu au 
fil du temps, ce qui peut arriver dans 15 à 50 % des 
cas entre 5 et 15 ans après la dernière injection d’un 
schéma vaccinal complet réalisé dans l’enfance [6].

Soit il fait partie des 5 % de non réponses observés 
suite à une vaccination dans le jeune âge.
Pour le savoir, il est recommandé de faire un rappel de 
la vaccination hépatite B et d’effectuer un nouveau 
dosage des Ac anti-HBs un à deux mois suivant cette 
injection.

La conduite à tenir à l’issue de ce dosage 
dépendra du taux d’Ac anti-HBs :

Si le taux d'Ac anti-HBs est > 100 UI.L-1, 
l’infirmière est considérée comme immunisée. Un 
tel résultat, quel que soit le moment où celui-ci a 
été pratiqué par rapport à la vaccination, permet de 
considérer qu’il y a une immunisation contre le virus 
de l’hépatite B. Il n’y a pas besoin de vérifier ce taux 
d’Ac ultérieurement chez le sujet immunocompétent.
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> CINÉTIQUE DES MARQUEURS BIOLOGIQUES DE L’INFECTION PAR LE VIRUS DE L'HÉPATITE B 
(VHB) EN CAS DE GUÉRISON SPONTANÉE ET EN CAS D’INFECTION CHRONIQUE [3] 
(source :  Dr  S. Chevaliez, in : Stratégies de dépistage biologique des hépatites virales B et C. Argumentaire. HAS Mars 
2011 ; pages 8 et 9 : www.has-sante.fr/portail/upload/docs/application/pdf/2011-05/strategies_de_depistage_biologique_
des_hepatites_virales_b_et_c_-_argumentaire.pdf).

,Figure 1

En cas de guérison spontanée

En cas d'infection chronique

.........
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 Si le taux d'Ac anti-HBs est compris entre 10 et 
100 UI.L-1, un portage chronique de l’hépatite B – très 
rare, mais possible lorsque le taux d’Ac anti-HBs est 
compris entre 10 UI.L-1 et 100 UI.L-1 – doit être éliminé, 
ce qui est le cas pour l’infirmière puisque la recherche 
d’Ac anti-HBc est négative. On peut considérer alors 
que l’infirmière est immunisée puisque son taux 
d’Ac anti-HBs est supérieur à 10 UI.L -1. Aucun contrôle 
ultérieur ne sera donc nécessaire.

 Si le taux d'Ac anti-HBs est inférieur à 10 UI.L -1, 
une dose additionnelle de vaccin est injectée et un 
nouveau dosage des Ac anti-HBs est effectué 1 à  
2 mois après. Les injections de vaccin pourront ainsi 
être répétées jusqu’à un taux d’Ac supérieur à 10 UI.L-1 

sans dépasser un total de 6 injections (y compris les 
3 injections du schéma initial dans le cas présent). 
À l’issue de ces injections, si le taux d'Ac anti-HBs 
est > 10 UI.L-1, l’infirmière sera considérée comme 
immunisée contre l’hépatite B. En revanche, si le taux 
d'Ac anti-Hbs reste inférieur à 10 UI.L-1, il s’agit d’un 
non répondeur.
Toutes ces données sont reprises dans le logigramme 
ci-dessous issu de l’instruction du 21 janvier 2014 
(figure 2).

,Figure 2

>ALGORITHME POUR LE CONTRÔLE DE L’IMMUNISATION DES PROFESSIONNELS DE SANTÉ [4]

* Cette 
instruction a 
également été 
publiée en 2014 
dans la revue Réf 
Santé Trav n° 127 , 
pp. 14 à 21., sous la 
référence TO 17.

1 | Arrêté du 15 mars 1991 modifié 
fixant la liste des établissements 
ou organismes publics ou privés de 
prévention ou de soins dans lesquels 
le personnel exposé doit être vacciné. 
Legifrance (www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT00
0000536663&dateTexte=20150724).
2 |Code de la santé publique - Article 
L3111-4 (www.legifrance.gouv.fr).
3 |Arrêté du 6 mars 2007 fixant 
les conditions d'immunisation des 
personnes visées à l'article L. 3111-4 
du code de la santé publique. Version 
abrogée le 14 août 2013. J Off Répub Fr. 
2007 ; 68, 21 mars 2007 : 5172.
4 |Arrêté du 2 août 2013 fixant les 
conditions d’immunisation des 
personnes mentionnées à l’article 

L.3111-4 du Code de la santé publique. 
J Off Répub Fr. 2013 ; 0187, 13 août 
2013 : 13795-97.
5 |* Instruction N°DGS/RI1/RI2 
/2014/21 du 21 janvier 2014 relative 
aux modalités d’application de 
l’arrêté du 2 août 2013 fixant les 
conditions d’immunisation des 
personnes mentionnées à l’article 
L.3111-4 du Code de la santé publique. 
Ministère des Affaires sociales et 
de la Santé, 2014 (http://circulaires.
legifrance.gouv.fr/pdf/2014/02/
cir_37911.pdf).
6 | Hépatite B. Recommandations en 
cas de non-réponse à la vaccination. 
Haut Conseil de la Santé Publique 
(HCSP), 2014 (www.hcsp.fr/Explore.
cgi/avisrapportsdomaine?clefr=475).
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www.inrs-rayonnements2015.fr

Contact : rayonnements2015@inrs.fr
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Pour aider les responsables d’entreprises, les médecins 
du travail et les autres spécialistes de la prévention, l’INRS 
organise ce colloque destiné à faire le point sur la mise 
en œuvre de solutions de prévention.

///// Thèmes abordés

> État des lieux, environnements professionnels, effets, 
santé au travail.

> Réglementation et normalisation. 
> Évaluation des risques, métrologie, activités 

particulièrement exposées. 
> Prévention médicale et technique, 

organisation du travail. 

> Enjeux et perspectives.

///// Public concerné

Bureaux d’études, cabinets de consultants, Carsat,
CHSCT, inspection du travail, organismes de contrôle,
services prévention des entreprises, services 
de santé au travail…

Colloque

& électromagnétiques au travail
Rayonnements optiques

///// DE L’EXPOSITION À LA PRÉVENTION

///// Lieu

Cité Internationale Universitaire de Paris
17 Boulevard Jourdan

75014 PARIS
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15-16 OCTOBRE  2015
RENNES (France)

29e congrès de la Société 
d'hygiène et de médecine 
du travail dans les armées 
et industries d'armement 
(SHMTAIA)

Thème
w�Prise en compte des 
expositions, passées, actuelles  
et futures, au risque chimique

RENSEIGNEMENTS
Dr Frank Rivière
sec.general.shmtaia@gmail.com

20-21 OCTOBRE  2015
PARIS (France)

52e journées santé travail 
du CISME : « Comment 
décliner les missions des 
services de santé au travail 
interentreprises ? »

Thèmes
w�Comment appréhender de 
façon pluridisciplinaire la 
préservation de la santé dans les 
entreprises ?
w�Comment collecter et traiter 
les informations nécessaires à la 
mise en œuvre de la mission des 
services interentreprises en santé 
au travail (SIST) ?
w�Comment élaborer une 
stratégie de prévention collective 
et/ou individuelle en direction 
de l’entreprise à partir des 
informations recueillies en 
entreprise ou lors des entretiens 
individuels ?
w�Comment évaluer l’impact des 
actions mises en œuvre ?

 RENSEIGNEMENTS 
www.cisme.org

19-21 NOVEMBRE 2015
NANTES (France)

Le congrès du sommeil 2015

Thèmes
w�Définir les traits 
phénotypiques 
physiopathologiques du 
syndrome d’apnées obstructives 
du sommeil (SAOS)
w�Vers une approche 
personnalisée du traitement du 
SAOS de l’adulte ?
w�Insomnie chronique et 
hyperéveil : quelle pertinence 
dans les troubles psychiatriques  ?
w�Connectés, illuminés ! Serons 
nous encore diurnes en 2040 ?
w�Dormons-nous assez ?
w�Rythme circadien et sommeil
w�Entre veille et sommeil, et 
réciproquement
w�Les mécanismes responsables 
du sommeil

RENSEIGNEMENTS
contact@lecongresdusommeil.com
www.lecongresdusommeil.com

21-23 OCTOBRE 2015
GRONINGEN (Pays-Bas)

USE 2015 (Understanding 
small entreprises – 
Comprendre les petites 
entreprises) 

Thème
w�Les outils en ligne : une bonne 
pratique pour soutenir la mise 
en œuvre de mesures de santé 
et sécurité au travail dans les 
petites et moyennes entreprises 
(PME)

Organisation : INRS et European 
Agency for Safety and Health at 
Work (EU-OSHA) 

RENSEIGNEMENTS
www.useconference.com
http://safety-work.org

22 OCTOBRE 2015
PARIS (France)

Journée nationale de 
prévention des conduites 
addictives en milieux 
professionnels 

Thème 
w�Journée de la MILDECA 
(Mission interministérielle  
de lutte contre les drogues  
et les conduites addictives) :  
« Addictions et travail : quelle 
prévention ? »

RENSEIGNEMENTS
preventionCAMP@polynome-even.fr
www.drogues.gouv.fr

25-26 NOVEMBRE 2015
PARIS (France)

Congrès annuel de la 
Société française de 
toxicologie (SFT) :  
« Évaluation du risque 
des perturbateurs 
endocriniens »

Parmi les thèmes
w�Les perturbateurs 
endocriniens (PE) : enjeux de 
santé publique, défis scientifiques 
et tergiversations réglementaires
w�Point sur le paysage 
réglementaire français



AGENDA/FORMATIONS

N° 143 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — SEPTEMBRE 2015116

L'APPEL À COMMUNICATIONS EST OUVERT  
JUSQU'AU 11 JANVIER 2016

INSCRIPTION AU CONGRÈS DÈS OCTOBRE 2015

15 DÉCEMBRE 2015
PARIS (France)

3e journée scientifique 
de l'Assurance maladie : 
« Inégalités sociales de 
santé : agir au quotidien 
dans le système de santé »

Thème 
w�La présentation de travaux de 
recherche et d'expériences de 
terrain permettra de débattre 
autour des inégalités sociales 
de santé avec l’objectif de 
faire émerger des propositions 
opérationnelles

RENSEIGNEMENTS
conseil.scientifique@cnamts.fr
www.jsam-cnamts.fr

21-24 JUIN 2016
PARIS (France)

34e Congrès national de médecine 
et santé au travail 

Thèmes 
w Maintien dans l’emploi : travailleurs 
vieillissants, pénibilité, maladie chronique, 
handicap, prévention de la désinsertion
w�Approches préventives par branche 
professionnelle dans les services de santé au travail
w�Actualités autour des pathologies 
professionnelles
w�Mission des services de santé au travail : de la 
législation à la mise en œuvre pratique
w�Recommandations pour la bonne utilisation 
de la surveillance biologique des expositions 
professionnelles (à des agents chimiques)
w�Urgences en santé au travail
w�Cancers professionnels (polyexposition, 
connaissances actuelles, prévention, inégalités 
de genre)
w�Sous-traitance et nouveaux secteurs 
professionnels à risque, activités précaires

RENSEIGNEMENTS
EUROPA ORGANISATION
19, allées Jean Jaurès - BP 61508
31015 Toulouse Cedex 06
Tél. : 05 34 45 26 45 - Fax : 05 61 42 00 09
insc-cnmst@europa-organisation.com
www.medecine-sante-travail.com

31 MARS-1ER AVRIL 2016
MONTROUGE (France)

Journées d’Aide médicale 
urgente en médecine  
du travail (JAMU) 2016

Programme 
w�Actualités en médecine 
d’urgence
w�Protocoles d’urgence
w�Ateliers pratiques

RENSEIGNEMENTS
Institut de recherche et 
d’enseignement des soins 
d’urgence (IRESU) - SAMU des 
Hauts-de-Seine
Hôpital Raymond Poincaré 
92380 Garches
Tél. : 01 47 10 70 01
Fax : 01 47 10 70 07
contact@iresu.fr
www.jamu.fr/cms

w�Évolution et panorama de la 
réglementation européenne sur 
les PE
w�La difficulté que représentent 
les PE pour les évaluateurs du 
risque
w�Effets transgénérationnels 
des PE : quelles évidences 
scientifiques ?
w�Perchlorate
w�Effets reprotoxiques des 
phtalates
w�Bisphénols, alternatives au 
bisphénol A

RENSEIGNEMENTS
V. Damboise, Secrétariat SFT
Hôpital Fernand Widal, 
200 rue du Faubourg St-Denis, 
75475 Paris Cedex 10
Tél. : 01 40 05 43 35 
sft.secretariat@gmail.com
http://www.sftox.com

4 DÉCEMBRE 2015
PARIS (France)

Journée nationale des 
intervenants en prévention 
des risques professionnnels 
(IPRP) de services de santé 
au travail

Thèmes
w�Les différentes formes 
d'intervention de prévention  
en services interentreprises en 
santé au travail (SIST)
w�Interaction avec d'autres 
formes d'intervention

RENSEIGNEMENTS
www.afisst.fr
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La formation constitue un élément essen-
tiel pour la mise en œuvre des politiques de préven-
tion en santé et sécurité au travail. À l’échelle de 
l’entreprise, elle est un moyen privilégié de diffu-
sion d’une culture de prévention dans le champ de 
la santé au travail. 
Le catalogue Formation 2016 Santé et sécurité au 
travail répertorie les actions de formation élaborées 
et dispensées par l’INRS dans le domaine de la santé 
et sécurité au travail. Il s’adresse aux préventeurs et 
aux décideurs d’entreprises, aux directions des res-
sources humaines, aux médecins du travail, ainsi 
qu’aux organismes de formation.
Neuf offres nouvelles, en présentiel et à distance, 
viennent l’enrichir afi n d’accompagner l’ensemble 
des acteurs des entreprises dans leur démarche de 
prévention. Pour les acteurs des services de santé au 
travail, elles concernent plus spécifi quement la pré-
vention des risques psychosociaux et la prévention 
de risques biologiques, chimiques et radioactifs en 
laboratoire de recherche et de biologie.
> Accompagner les services de santé au travail dans 
le transfert des démarches et outils de prévention 
des risques psychosociaux (RPS)
Cette formation-action proposée en intra s’adresse 
aux acteurs des services de santé au travail amenés 
à réaliser des formations ou des actions en préven-
tion des risques psychosociaux dans les entreprises 
et/ou dans leur service. L'INRS se propose de les ac-
compagner dans une action de terrain qui implique 
nécessairement une composante de formation au 
cours de l'action de prévention. L'accompagnement 
peut prendre des formes variées allant de l'apport de 
connaissances à la co-intervention en entreprise, en 
passant par l'aide à la construction de démarches et 
d'outils de formation/action.
Les thèmes de la formation/action sont défi nis à par-
tir d'un travail d’analyse de la demande mené auprès 
de la direction et des acteurs du service de santé au 
travail et peuvent correspondre à un projet de service.

> Piloter une démarche de prévention des risques 
psychosociaux
Ce stage a pour objectifs de choisir une démarche de 
prévention des risques psychosociaux adaptée aux 
besoins de l’entreprise concernée, de connaître et d’ap-
pliquer les conditions favorables de mise en œuvre 
de la démarche de prévention choisie. Tout acteur 
d’entreprise ou de service de santé au travail amené 
effectivement à piloter une démarche de prévention 
des risques psychosociaux peut s’y inscrire s’il possède 
des compétences de base en prévention et s’il a suivi 
la formation « Participer à une démarche de prévention 
des risques psychosociaux». 
> Évaluer et prévenir les risques biologiques, 
chimiques et radioactifs rencontrés en laboratoire 
de recherche en biologie
L’INRS a conçu cette action de formation afi n de ré-
pondre aux attentes exprimées par les préventeurs 
et les fonctionnels de sécurité concernés par ce sujet. 
Elle s’adresse aux salariés en charge de la prévention 
dans les laboratoires de recherche, mais également 
aux médecins amenés à assurer le suivi médical de 
ces salariés. Ce stage tient compte des risques biolo-
giques, mais également d’autres risques (chimiques, 
radioactifs) pouvant être rencontrés dans ces labo-
ratoires. 

Préventeurs en entreprise, professionnels des services 
de santé au travail, décideurs d’entreprise, respon-
sables des ressources humaines et formateurs d’orga-
nismes de formation pourront découvrir six autres 
offres nouvelles dans l’édition complète 2016 du cata-
logue des formations en santé et sécurité au travail :

 un parcours de trois formations sur l’évaluation et 
la prévention des risques liés aux agents chimiques 
(avec autoformation en ligne, formation accompa-
gnée à distance et stage en présentiel) ;

 une formation de formateur à l’évaluation des 
risques professionnels et à la mission de salarié dési-
gné compétent.

Formation 2016 
de l’INRS
Santé et sécurité au travail
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prévention, à assurer le suivi médi-
cal des travailleurs et permettent 
un échange d’expériences sur leurs 
actions de prévention des risques 
professionnels. 
Les stages ouverts à des publics 
mixtes, composés de préventeurs 
d’entreprise (fonctionnels sécurité, 
médecins du travail…) et d'agents 
des services Prévention des caisses 
de Sécurité sociale (codes stages JA, 
N), encouragent la mise en synergie 
des compétences afin d'accroître 
l'efficacité de leurs actions dans le 
domaine de la santé et de la sécurité 
au travail et d'atteindre des objectifs 
communs de prévention.

nels (IPRP) des services de santé au 
travail (code stages BI) ; d’autres 
s’adressent à tous les préventeurs 
en entreprise - y compris médecins 
du travail - (codes stages JJ et CJ) 
et à des responsables de services 
de santé au travail (code stage RR) 
; d’autres encore s’adressent aux 
fonctionnels santé et sécurité au 
travail et aux IPRP (code stage IP).
Les formations proposées aux mé-
decins des services de santé au tra-
vail s’inscrivent dans le cadre d’un 
perfectionnement médico-techni-
que. Elles visent à développer les 
capacités des participants à utiliser 
les méthodes de détection et d’éva-
luation des risques en entreprise, à 
apprécier l’efficacité des moyens de 

Les pages qui suivent présentent 
de façon succincte l’offre de for-
mation de l’INRS proposée aux 
professionnels de santé au tra-
vail. Elle est classée en quatre ru-
briques :
• organisation et management de 
la prévention ;
• démarche, méthodes, outils ;
• risques spécifiques ;
• secteurs spécifiques.

Certains stages sont spécifiques 
aux médecins du travail (code 
stage BB), aux infirmiers des ser-
vices de santé au travail (code 
stage II) ou communs aux méde-
cins, infirmiers et intervenants en 
prévention des risques profession-

Démarches, méthodes, outils

Code Public Stage Session Durée Date Lieu Coût net

BB2330 M Mieux conduire une 
visite d'entreprise

1 2,5 jours 04 au 06/04/2016 Paris 657 €

II2303 M S'approprier les 
compétences 
essentielles en 
prévention pour un 
infirmier en santé au 
travail 

1 12 jours 13 au 15/09/2016 
et 11 au 13/10/2016
et 02 au 04/11/2016
et 06 au 08/12/2016

Paris 3 153 €

Organisation et management de la prévention

Code Public Stage Session Durée Date Lieu Coût net

BB2230 M Mieux appréhender 
les relations entre 
vieillissement, santé  
et travail

1 3 jours 25 au 27/10/2016 Paris 788 €

RR2801 R Assurer les conditions 
de réussite d'une 
formation-action 
PRAP en entreprise ou 
en établissement 

3 1 jour 19/01/2016
ou 
14/06/2016
ou
15/09/2016

Paris  

Paris

Vandœuvre-
lès-Nancy

Coût pris 
en charge 
par l’INRS
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SUITE

Démarches, méthodes, outils

Code Public Stage Session Durée Date Lieu Coût net

JJ2301 P Intégrer les concepts et 
méthodes de l’ergonomie 
dans la démarche de 
prévention

2 8 jours 23 au 27/05/2016
et 13/06/2016 au 
17/06/2016

ou 
14 au 18/11/2016
et 05 au 09/12/2016

À déterminer
et 
Vandœuvre-
lès-Nancy

À déterminer 
et Paris

2 102 €

JA0130 P Analyser les accidents et 
incidents par la méthode 
de l'arbre des causes

1 4 jours 25 au 29/04/2016 Vandœuvre-
lès-Nancy

1 051 €

JA1731 P Analyser a posteriori 
des événements 
graves dus aux risques 
psychosociaux

1 4 jours 05 au 09/12/2016 Vandœuvre-
lès-Nancy 

1 051 €

MM1730 M Accompagner les services 
de santé au travail 
dans le transfert des 
démarches et outils de 
prévention des risques 
psychosociaux (intra)

2 3 jours À déterminer avec 
le service de santé 
au travail

À déterminer  1 638 €

Risques spécifiques

Code Public Stage Session Durée Date Lieu Coût net

Agents chimiques & biologiques

BB1501 M Évaluer et prévenir les 
risques liés aux agents 
chimiques

1 4 jours 08 au 12/02/2016 Paris 1 051 €

BI1530 M Mettre en œuvre une 
surveillance biologique 
de l'exposition aux 
agents chimiques 

1 2,5 
jours

Décembre 2016
(dates à préciser)

Paris 657 €

IP0330 P Caractériser et prévenir 
les risques d’allergies 
professionnelles

1 3 jours 07 au 10/06/2016 Vandœuvre-
lès-Nancy

788 €

CA1503 P Maîtriser les bases 
théoriques de la 
métrologie d’atmosphère

2 3,5 
jours

07 au 10/03/2016 
ou 04 au 
07/04/2016

Vandœuvre-
lès-Nancy

920 €

JA1030 P Caractériser et prévenir 
les risques liés aux 
nanomatériaux 
manufacturés

2 3 jours 19 au 22/09/2016
ou 21 au 24/11/2016

Vandœuvre-
lès-Nancy

788 €

NOUVEAU
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Risques spécifiques (suite)

Code Public Stage Session Durée Date Lieu Coût net

Agents chimiques & biologiques (suite)
CJ0701 P Mesurer la concentration 

en fibres d’amiante  
sur les lieux de travail

2 3 jours 18 au 21/01/2016  
ou  
13 au 16/06/2016

Paris 788 €

JJ1430 P Repérer, évaluer et prévenir 
les risques biologiques  
en entreprise (hors milieu 
de soins)

1 2,5 jours 24 au 26/02/2016 Paris 657 €

Agents physiques

BB0531 M Évaluer et prévenir les 
risques liés aux champs 
électromagnétiques

1 3 jours 06 au 08/09/2016 Paris 788 €

J@0507 P Évaluer et prévenir les 
nuisances sonores
Formation mixte (à distance 
et en présentiel)

1 2 jours à 
distance 

sur 5  
semaines

2 jours

03/10/2016 au 
04/11/2016

et

22 au 23/11/2016

À distance 

Vandœuvre-
lès-Nancy

673 €

JJ0504 P Évaluer et améliorer 
l'éclairage des lieux de 
travail

1 4 jours 03 au 07/10/2016 Vandœuvre-
lès-Nancy

1 051 €

JJ0505 P Évaluer et prévenir les 
risques liés aux vibrations  

1 4 jours 20 au 24/06/2016 Vandœuvre-
lès-Nancy

1 051 €

Troubles musculosquelettiques  (TMS)

BI2131 M Conduire une démarche 
de prévention des TMS en 
pluridisciplinarité

1 4 jours 05 au 09/12/2016 Paris 1 051 €

BB2130

(cf. p. 123)

M Passer du diagnostic 
précoce individuel à 
l’action de prévention 
collective des TMS (Saltsa)

1 2 jours 30/11/2016 au 
02/12/2016

Paris 525 €

Facteurs psychosociaux

BI1132 M Participer à la prévention 
des risques liés aux 
pratiques addictives en 
milieu professionnel

1 2,5 jours 05 au 07/04/2016 Paris 657 €

BI1131 M Maîtriser la technique 
de repérage précoce et 
d'intervention brève pour  
la prévention des pratiques 
addictives  en milieu 
professionnel

1 2 jours 29 au 30/11/2015 Paris 525 €

RU1101 R Prévenir les risques liés aux 
pratiques addictives en 
milieu professionnel

1 2 jours 06 au 07/12/2016 Paris 525 €

N12002 P Participer à une démarche 
de prévention des risques 
psychosociaux 

2 3 jours 21 au 24/03/2016
ou 
10 au 13/05/2016

Vandœuvre-
lès-Nancy

788 €
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Renseignements et inscriptions

Pour les stages : BB1501, BI1131, BI1132, BI1530, 
CA1503, JJ1430, JJ2431, RU1101
Sylvie Braudel 
w Tél. : 01 40 44 30 42 - Fax : 01 40 44 14 19
secretariat.forp@inrs.fr 

Pour les stages : BB0531, BB2130, BI2131, II2303, 
J@0507, JJ0504, JJ0505, JJ2030
Julie Bonifacio 
w Tél. : 01 40 44 31 58 - Fax : 01 40 44 14 19
secretariat.forp@inrs.fr 

Pour les stages : BB2230, BB2330, JJ2301
Dominique Armand 
w Tél. : 03 83 50 21 69 - Fax : 03 83 50 21 88
secretariat.forl@inrs.fr 

Pour les stages : CJ0701, IP0330, JA1030
Nathalie Lalloué 
w Tél. : 03 83 50 21 70 - Fax : 03 83 50 21 88
secretariat.forl@inrs.fr 

Pour les stages : JA1732, JH1701, MM1730, N12002
Agnès Matecki 
w�Tél. : 03 83 50 21 72 - Fax : 03 83 50 21 88
secretariat.forl@inrs.fr

Pour les stages : RR2801, JA0130, JA1731
Chantal Sapinia 
w Tél. : 03 83 50 21 71 - Fax : 03 83 50 21 88
secretariat.prap@inrs et secretariat.forl@inrs

INRS, département Formation 
65, boulevard Richard-Lenoir
75011 Paris

  INRS, département Formation
  Rue du Morvan, CS 60027
  54519 Vandœuvre-lès-Nancy Cedex

Secteurs spécifiques

Code Public Stage Session Durée Date Lieu Coût net

JJ2030 P Améliorer les situations de 
travail sur poste informatisé 
dans les activités de bureau

1 3 jours 15 au 18/11/2016 Paris 788 €

JJ2431 P Évaluer et prévenir les risques 
biologiques, chimiques et 
radioactifs rencontrés en 
laboratoire de recherche en 
biologie

1 3 jours 27 au 
30/09/2016

Paris 788 €

Code Public Stage Session Durée Date Lieu Coût net

Facteurs psychosociaux (suite)
JA1732 P Mettre en œuvre une 

action de prévention des 
risques psychosociaux en 
pluridisciplinarité 

1 8 jours 20 au 
24/06/2016 
et
14 au 18/11/2016

Vandœuvre-
lès-Nancy

2 102 €

JH1701 P Piloter une démarche de 
prévention des risques 
psychosociaux

1 2 jours 19 au 21/09/2016 Vandœuvre-
lès-Nancy

525 €
NOUVEAU

NOUVEAU



122

AGENDA/FORMATIONS

N° 143 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — SEPTEMBRE 2015

BON DE COMMANDE DU CATALOGUE « FORMATION 2016 »
RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL N° 143 - SEPTEMBRE 2015

Nom du destinataire :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Fonction : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Entreprise :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse de l’entreprise :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Effectif de l’entreprise :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Téléphone :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .Télécopie :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Date :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

À RETOURNER À : INRS département Formation,  65, boulevard Richard-Lenoir, 75011 Paris

> SE PROCURER LE CATALOGUE COMPLET FORMATION 2016
La version complète du catalogue « Formation Santé et sécurité au travail 2016 » de l'INRS est téléchargeable sur le site web 
de l’INRS (www.inrs.fr) et disponible dans sa version imprimée en contactant l’INRS par téléphone (01 40 44 30 00), mail 
(info@inrs.fr) ou en renvoyant le coupon joint ci-dessous.

L’ensemble des stages et formations à distance à destination des fonctionnels « sécurité et hygiène industrielle », concep-
teurs, ingénieurs, techniciens, membres de CHSCT, délégués du personnel, formateurs… sont, quant à eux, signalés dans les 
revues Hygiène et Sécurité du Travail et Travail et Sécurité, publiées par l’INRS et consultables sur leurs sites respectifs :
www.hst.fr et www.travail-et-securite.fr.

Pour obtenir le catalogue détaillé « Formation Santé et sécurité au travail 2016 », remplir et renvoyer le coupon réponse ci-dessous.
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Formations 
en Santé et sécurité au travail

Passer du diagnostic précoce individuel à 
l'action de prévention collective des troubles 
musculosquelettiques avec l’outil Saltsa 

PUBLIC 
w�Ce stage de l'INRS est destiné aux professionnels des équipes médicales des services 
de santé au travail, médecins et infi rmier(e)s du travail, engagés dans des actions de 
prévention des troubles musculosquelettiques (TMS)
Les participants doivent avoir une expérience avérée en matière de conduite d’action de 
prévention des TMS du membre supérieur (MS)

OBJECTIFS
w�S’approprier l’outil Saltsa
w�Renforcer ses compétences dans le diagnostic clinique des TMS-MS
w�Situer l’outil Saltsa dans la démarche de prévention des TMS
w�Positionner l’outil  Saltsa dans les pratiques de l’équipe médicale
w�Mettre en perspective l’outil Saltsa dans la structuration d’une action de prévention 
collective

CONTENU
w�L’outil Saltsa : origine, principes, place dans la démarche de prévention 
w�Présentation des différentes pathologies que Saltsa permet de diagnostiquer à l’aide 
des supports proposés dans l’outil
w�Expérimentation en salle des « manœuvres cliniques »
w�Traitement et interprétation des données recueillies à l’aide de l’outil Saltsa
w�Élaboration d’une stratégie d’action en matière de prévention collective des TMS à 
partir du suivi individuel

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES
w�Le stage s’appuie sur des exposés, des débats et des mises en situation 
Il comporte deux étapes :
- acquisition et perfectionnement de connaissances ou de compétences
- évaluation / échanges de pratiques

LIEU ET DATES DE LA FORMATION
w�La prochaine session de formation se tiendra à Paris du 7 au 9 décembre 2015 (2jours). 

Le nombre de participants est limité à 12. 
Code BI2170 à reporter sur le bulletin d’inscription disponible à l’adresse : 
www.inrs.fr/services/formation/doc/stages.html?refINRS=BI2170_2015

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS 
Christine Hartmann

INRS, département Formation,
65, boulevard Richard Lenoir, 75011 Paris

Tél.: 01 40 44 30 11 - Fax : 01 40 44 14 19
secretariat.forp@inrs.fr

Responsable pédagogique : Alexandre Vasselin
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Institut santé travail - Paris-Est
Formation continue
Travail et cancers : le rôle des personnels de santé au travail

PUBLIC 
w�Médecins du travail, infirmier(e)s en santé travail 

OBJECTIFS
w�Aborder l'ensemble des aspects de l'interaction cancer/travail
w�Fournir des outils permettant une prise en charge optimale des personnes atteintes  
de cancer

CONTENU
Premier jour
w�Épidémiologie du cancer en France
w�Les cancers professionnels en 2015
w�Le mésothéliome
w�Cancers pulmonaires et des voies aériennes supérieures, cancers du sein, cancers 
urologiques
w�Rôle des personnels de santé au travail
w�Évaluation des expositions professionnelles à certains cancérogènes

Second jour
w�Cancers, travail et inégalités sociales
w�Impact des cancers les plus prévalents sur l'emploi
w�Effets de court et moyen terme sur l'emploi, le chômage et les arrêts-maladie
w�Impact des politiques publiques de prévention, d'accompagnement ou de réinsertion
w�Évaluation de l'aptitude
w�Rôle du personnel de santé au travail pendant et après le traitement du cancer

MÉTHODES PÉDAGOGIQUES
w Ce stage présente 12 exposés répartis sur 2 jours. Chaque intervention est suivie d'un 
temps de discussion. Un support de cours sera remis à chaque participant en début de 
formation

DATES ET LIEU 
w�19 et 20 novembre 2015 
w�Centre hospitalier intercommunal de Créteil, Service de pneumologie et pathologie 
professionnelle, 40 avenue de Verdun 94000 Créteil

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
Valérie Baclet

Tél. : 01 57 02 20 90
valerie.baclet@chicreteil.fr
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Institut santé travail - Paris-Est
Formation continue
Repérage et prévention des risques psychosociaux. 
Prise en charge des situations de souffrance au travail

PUBLIC
w�Médecins du travail, infirmier(e)s en santé travail 

OBJECTIFS
w�Apporter aux participants les outils théoriques et pratiques pour aborder la question 
des risques psychosociaux dans l'entreprise en termes de prévention primaire, 
secondaire et tertiaire ; définir la place, le rôle et la responsabilité de chacun des 
acteurs (employeur, représentants du personnel et comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail (CHSCT), service de santé au travail) ; repérage, prise en charge 
et suivi d'un salarié en situation de souffrance (approche clinique, réglementaire et 
médico-juridique)

PROGRAMME EN 4 MODULES  
w�Place du travail dans la construction de la santé physique et mentale ; les nouvelles 
organisations du travail et leurs conséquences éventuelles
w�Statistiques nationales (enquête SUMER) sur le vécu du travail (Karasek) et les 
comportements hostiles (Leyman), liens avec les conditions de travail et conséquences
w�Pathologies de surcharge (décompensation psychique, comportementale, physique) ; 
trois étiologies particulières (névrose post-traumatique, burnout, harcèlement) ; 
méthodologie de repérage (entretien avec le salarié ; pratiques relationnelles délétères)
w�Cadre juridique : les responsabilités de l'employeur ; le document unique ; les 
indicateurs d'alerte secondaires ; les salariés, les délégués du personnel et les délégués 
syndicaux, le CHSCT ; les services de santé au travail (rôle et mission du médecin du 
travail, de l'équipe pluridisciplinaire, la fiche d'entreprise…) ; les acteurs hors entreprise ; 
analyse à partir d'une interview filmée d'un salarié en souffrance, des causes de la 
dégradation de son état psychique, par petits groupes de travail

DATES ET LIEU
w 18 et 19 janvier 2016 
w�Centre hospitalier intercommunal de Créteil, Service de pneumologie et pathologie 
professionnelle, 40 avenue de Verdun, 94000 Créteil

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
Valérie Baclet

Tél. : 01 57 02 20 90
valerie.baclet@chicreteil.fr
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AGENDA/FORMATIONS

Institut universitaire de recherche et de formation 
en santé au travail de Basse-Normandie (IURFST-BN)
Formation continue 
Journées de cycle et modules de formation
PUBLIC 
w�Médecins du travail, infirmier(e)s du travail, intervenants en prévention des risques 
professionnels (IPRP), assistant(e)s et secrétaires en santé au travail

PROGRAMME 2016 JOURNÉES DE CYCLE
w�Douleur et travail : représentations et croyances. Intérêts d'une approche 
pluridisciplinaire (21 avril)
w�Vieillissement et travail (13 octobre)

PROGRAMME 2016 MODULES DE FORMATION
w�Formation aux gestes et soins d'urgence (3 jours, dates à venir) - Recyclage de cette 
formation (1 jour, date à venir)
w�Prise en charge des situations d’urgences psychotraumatiques (28-29 janvier et 
24 juin)
w�Prévention des risques psychosociaux : approche par la psychodynamique du travail 
(7-8 mars, 3 octobre)
w�Comment réaliser une étude des situations de travail ? Analyse ergonomique du 
travail: des risques liés à l'activité physique aux risques psychosociaux (14-15 mars et  
14 juin)
w�Risque chimique (31 mars, 15 septembre et 3 novembre)
w�Travail en équipe pluridisciplinaire: comment gagner en efficacité dans la conduite 
d'actions en santé au travail ? (25-26 avril et 5 septembre)
w�Analyse ergonomique des situations de travail exposant aux rayonnements ionisants, 
au bruit et aux vibrations (6-7 juin et 22 septembre)
w�Gestions des urgences médicales en milieu de travail: aspects généraux / situations 
potentielles / cas cliniques (25 février)

LIEU 
w�Faculté de médecine de Caen (Pôle de formation et de recherche en santé - PFRS) et 
Centre d'enseignement des soins d'urgences (CESU 14)

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS 
Mélanie Fafin-Lefevre

IURFST-BN
Pôle de formation et de recherche en santé (PFRS) 

UFR de Médecine
porte PS4-072 (4e étage)
2 rue des Rochambelles

14032 Caen Cedex
Tél. : 02 31 56 81 90 (matin) 

institut.travail@unicaen.fr
melanie.fafin-lefevre@unicaen.fr

http://foad2.unicaen.fr/moodle/course/view.php?id=14240
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Institut national de médecine du travail (INMA)
Diplôme de médecine agricole, 
année universitaire 2015-2016 
PUBLIC ET OBJECTIF
w�Donner aux médecins des notions fondamentales sur les problèmes de santé liés aux 
conditions de vie et de travail en agriculture pour permettre d'exercer la médecine du 
travail en agriculture.

DÉROULEMENT
w�Cette formation repose sur l'enseignement de 10 modules distincts, articulés sur 
six semaines au total et à valider sur une durée de une ou deux années, au choix de 
l'étudiant, qui doit soutenir un mémoire de fin d'études

LES DIX MODULES
w�Présentation de l’enseignement. Connaissance du monde agricole et rural (1,5 j)
w�Risque chimique. De la toxicologie à l'évaluation du risque (3 j) 
w�Risque chimique. Toxicité des produits chimiques. Spécificités des produits 
phytosanitaires (3 j)  
w�Risque biologique. Spécificité des zoonoses (3,5 j)  
w�Activités et filières de production agricoles. Stratégie de prévention en SST (2 j) 
w�Ambiances de travail. La démarche ergonomique (3,5 j + 1,5 j de travaux pratiques)  
w�Autres risques professionnels (2 j) et situations à risque dans le milieu de travail (2 j)  
w�Environnement et réglementation du monde du travail et de l'entreprise. La santé - 
sécurité au travail (5 j)  
w�Santé au travail, santé publique : apports réciproques. Conduite de projet (3,5 j)  
w�Risques physiques et psychosociaux. Recommandations de bonnes pratiques en 
santé au travail (3 j)

LIEU ET DATES
w�Tours. Toutes les dates sont disponibles en ligne : www.inma.fr/files/file/diplome/
DIP_Dossier_P%C3%A9dagogique_2015-2016.pdf

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
Institut national de médecine agricole (INMA)

14 rue Auguste Comte, 37000 TOURS
Tél. : 02 47 66 70 22 - diplome@inma.fr

www.inma.fr    
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AGENDA/FORMATIONS

Formations de l’association Cœur et travail
Stages destinés aux médecins, infirmier(e)s, assistant(e)s en santé
au travail et aux IPRP

LES STAGES 2015-16 à Paris, Clermont-Ferrand, Lyon ou Toulouse 
w Les nouvelles pratiques en cardiologie 
w Reprise du travail après un accident cardiaque 
w Revisiter la sémiologie cardiovasculaire
w Lecture de l'électrocardiogramme (ECG) 
w�Cardiofréquencemétrie
w Urgences cardiovasculaires en entreprise
w Anomalies du sommeil et pathologies cardiaques
w Conséquences cardiaques du stress au travail
w�L'électrocardiogramme en médecine du travail – formation de l'infirmier(e)
w Pathologie cardiovasculaire et impact sur le travail : rôle des paramédicaux
w Insuffisance cardiaque : rôle des paramédicaux

LIEU ET DATES
w�Ces informations sont disponibles en ligne : http://coeur-et-travail.com/dates.php

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS
Association Cœur et travail

27, rue de La Bruyère, 75009 Paris
Fax : 01 42 80 36 97

http://coeur-et-travail.com
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À lire, à voir

La radioprotection des 
travailleurs. Exposition 
professionnelle aux 
rayonnements ionisants en 
France : bilan 2014. 
Rapport PRP-HOM/2015-0004. 
Institut de radioprotection et 
de sûreté nucléaire (IRSN), 2015, 
118 p. 
Le bilan de la surveillance des 
expositions professionnelles aux 
rayonnements ionisants concerne 
l’ensemble des secteurs d’activité 
soumis à un régime d’autorisation 
ou de déclaration, y compris 
ceux de la Défense, dans les 
domaines des activités médicales 
et vétérinaires, de l’industrie 
nucléaire ou non nucléaire, de la 
recherche et de l’enseignement, 
ainsi que les secteurs concernés par 
une exposition à la radioactivité 
naturelle. L’effectif suivi en 2014, 
dans le cadre des activités soumises 
à autorisation ou à déclaration, 
est en augmentation de 2 % par 
rapport à 2013, avec 359 646 salariés. 
La dose individuelle moyenne sur 
l’ensemble de l’effectif suivi est à 
considérer comme plutôt stable 
par rapport à l'année précédente. 
Parmi les 13 072 salariés ayant 
reçu plus de 1 mSv (limite annuelle 
réglementaire fixée pour la 
population générale), 2 291 salariés 
ont reçu une dose supérieure à 5 
mSv. Une dose externe annuelle 
supérieure à 20 mSv (limite 
réglementaire de la dose efficace 
fixée) a été enregistrée pour 9 
salariés. Un cas de dépassement de 
la limite de dose équivalente aux 
extrémités (500 mSv) a également 
été enregistré. Ces tendances 
générales masquent cependant 

des disparités importantes dans la 
répartition des effectifs et des doses 
selon les domaines d’activité. 
Institut de radioprotection et de 
sûreté nucléaire (IRSN) : 31 avenue 
de la Division Leclerc, 92260 
Fontenay-aux-Roses (www.irsn.fr).

MAURIN M. 
Tularémie. 
Encyclopédie médico-
chirurgicale. Maladies 
infectieuses 8-035-F-10.  
Elsevier Masson, 2015, 9 p. 
La tularémie est une zoonose due 
à Francisella tularensis, bacille 
à Gram négatif, intracellulaire 
facultatif, agent potentiel de 
bioterrorisme (classe A des Centers 
for Diseases Control, États-Unis). 
C'est une maladie à déclaration 
obligatoire dans la plupart des pays 
développés, notamment en France. 
Les infections humaines sont liées 
à F. tularensis subsp. tularensis 
(type A) en Amérique du Nord 
et F. tularensis subsp. holarctica 
(type B) dans tout l'hémisphère 
Nord. Les facteurs de risque sont 
notamment professionnels 
(éleveurs, vétérinaires, techniciens 
de laboratoire…). La contamination 
a lieu au contact du réservoir 
animal (lièvre notamment), 
à partir d'un environnement 
contaminé (eau, sol), ou par 
l'intermédiaire d'un arthropode 
(tiques essentiellement). Les 
manifestations cliniques, liées 
à la voie d'inoculation des 
bactéries, sont regroupées en 
six formes cliniques. En France 
et dans la plupart des pays 
d'endémie de tularémie, les 
formes ulcéroganglionnaires et 

ganglionnaires sont majoritaires, 
mais les formes pulmonaires 
et typhoïdiques représentent 
jusqu'à 20 % des cas notifiés. 
Le diagnostic spécifique repose 
sur la sérologie ; la polymerase 
chain reaction(PCR) et la culture 
étant utiles en phase d'infection 
précoce ou devant une forme 
inhabituelle et/ou compliquée 
de la maladie. La culture de F. 
tularensis présente un haut risque 
infectieux pour le personnel de 
laboratoire. Le traitement repose 
actuellement sur les aminosides 
(gentamicine), les fluoroquinolones 
et les tétracyclines. Aucun vaccin 
prophylactique n'est disponible. 
Les taux de mortalité liés à la 
tularémie varient de moins de 1 % 
en Europe et en Asie, à plus de 30 % 
pour les formes pulmonaires et 
typhoïdiques aux États-Unis.
Elsevier Masson : 62 rue Camille 
Desmoulins, 92130 Issy-les-
Moulineaux (www.em-consulte.
com). 

LAVOIE J., MARCHAND G., 
CLOUTIER Y., BEAUDET Y. 
Bronchoscopie en milieu 
hospitalier. Évaluation des 
expositions aux bioaérosols. 
Études et recherches. Rapport 
R-879.  Institut de recherche 
Robert-Sauvé en santé et en 
sécurité du travail (IRSST), 2015, 
64 p. 
Lors des examens de bronchoscopie 
en milieu hospitalier, des 
aérosols provenant de la bouche 
et du nez du patient peuvent se 
retrouver en suspension dans l’air 
ambiant. Les aérosols produits 
peuvent contenir des micro-
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organismes pathogènes, tels des 
mycobactéries, des bactéries, des 
virus et même des moisissures. 
Ces micro-organismes peuvent 
également être aérosolisés lors 
du nettoyage des bronchoscopes 
effectué après l’examen. Selon la 
nature de ces micro-organismes 
ou bioaérosols, ils peuvent 
persister assez longtemps dans 
l’air et potentiellement causer 
des infections chez les travailleurs 
exposés. L’objectif principal de 
cette recherche est de mesurer 
les concentrations des particules 
totales et biologiques lors des 
examens de bronchoscopie et du 
retraitement des bronchoscopes 
et de proposer, le cas échéant, 
des mesures préventives ou 
correctrices. Deux salles de 
bronchoscopie et une salle de 
retraitement ont été étudiées. 
Institut de recherche Robert-
Sauvé en santé et en sécurité du 
travail (IRSST) : 505 boulevard de 
Maisonneuve Ouest, Montréal, 
Québec H3A 3C2, Canada (www.
irsst.qc.ca).

GARNIER R. 
Toxicité du plomb et de ses 
dérivés. 
Encyclopédie médico-
chirurgicale. Pathologie 
professionnelle et de 
l'environnement 16-007-A-10.  
Elsevier Masson, 2015, 13 p.
Le plomb est l'un des métaux 
le plus anciennement et le 
plus largement utilisés par 
l'homme. Sa toxicité, connue 
depuis l'Antiquité, est toujours 
d'actualité : les expositions 
professionnelles au plomb restent 

très fréquentes ; la libération 
d'écailles ou de poussières par la 
peinture de revêtements muraux 
anciens et mal entretenus est 
la source de nombreux cas de 
saturnisme infantile, dans divers 
pays dont la France ; dans les 
zones où l'eau distribuée est 
faiblement minéralisée, elle peut 
être agressive pour le système 
d'adduction et se charger en 
différents métaux, dont le plomb. 
Cet article décrit les intoxications 
par les dérivés inorganiques et 
organiques du plomb : les sources 
et les modalités des expositions ; 
la toxicocinétique du plomb ; les 
effets toxiques aigus et chroniques 
y compris la cancérogénicité et 
les effets sur la reproduction ; 
les modalités du dépistage, du 
diagnostic, du traitement et du 
suivi du saturnisme infantile ; 
les principes de la surveillance 
médicale des travailleurs exposés 
au plomb, du traitement et de 
l'indemnisation des intoxications 
professionnelles.
Elsevier Masson : 62 rue Camille 
Desmoulins, 92130 Issy-les-
Moulineaux (www.em-consulte.
com). 

TESTUD F. 
Engrais minéraux. 
Encyclopédie médico-
chirurgicale. Pathologie 
professionnelle et de 
l'environnement 16-060-A-10.  
Elsevier Masson, 2015, 7 p. 
Les engrais minéraux visent à 
suppléer les insuffisances des sols 
en nutriments inorganiques, azote 
tout particulièrement, mais aussi 

phosphore et potassium. Les plus 
courants sont les engrais ternaires 
NPK, constitués de nitrate 
d'ammonium, de phosphates et 
de sels de potassium. L'ingestion 
volontaire d'un engrais liquide 
concentré peut provoquer 
une intoxication sévère, du 
fait de la présence de fortes 
concentrations de potassium 
dans ces préparations. En milieu 
professionnel, à l'exception de 
quelques cas de dermatoses et 
de signes irritatifs muqueux 
en rapport avec les poussières, 
très peu d'effets indésirables 
ont été décrits. Certains engrais 
contenant de la cyanamide 
calcique dans leur formulation 
peuvent toutefois entraîner 
la survenue d'un syndrome 
antabuse. L'emploi immodéré 
d'engrais minéraux conduit à une 
pollution des nappes phréatiques 
par les nitrates, composés non 
volatils et très hydrosolubles qui 
se retrouvent ensuite dans l'eau 
de distribution. Les nitrates ont 
été incriminés dans la survenue 
de cancers - en particulier 
digestifs - dans la population 
générale. Plusieurs expertises 
collectives ont conclu à l'innocuité 
des nitrates alimentaires, 
et à l'inadéquation de la 
réglementation et des normes. 
Les travaux actuels indiquent 
que les nitrates jouent un rôle 
physiologique important par leur 
activité biocide.
Elsevier Masson : 62 rue Camille 
Desmoulins, 92130 Issy-les-
Moulineaux (www.em-consulte.
com). 
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HOET P. 
Chrome et composés. 
Encyclopédie médico-
chirurgicale. Pathologie 
professionnelle et de 
l'environnement 16-002-C-40.  
Elsevier Masson, 2015, 11 p. 
Le chrome (Cr) est un métal 
existant dans différents états 
d'oxydation. Le Cr métallique Cr(0) 
ne se trouve pas naturellement 
dans l'environnement. Les 
composés trivalents Cr(III) 
sont très stables et se trouvent 
naturellement dans des minerais. 
Le Cr hexavalent Cr(VI), deuxième 
état le plus stable, se trouve 
rarement de façon naturelle dans 
l'environnement, excepté dans la 
crocoïte et résulte la plupart du 
temps de sources anthropogènes. 
Le Cr divalent Cr(II) est très instable 
et s'oxyde rapidement en Cr(III) ; 
les états d'oxydation (IV) et (V) 
sont essentiellement observés 
comme intermédiaires lors de 
la conversion entre les états (VI) 
et (III). La métallurgie, le secteur 
des réfractaires et l'industrie 
chimique sont les principaux 
utilisateurs du Cr. La cinétique 
et la toxicité des composés du Cr 
dépendent principalement de 
l'état d'oxydation du composé et 
de sa solubilité dans les milieux 
biologiques. Schématiquement, 
le Cr(0) est considéré comme 
biologiquement inerte, le Cr(III) 
comme l'élément trace essentiel 
et le Cr(VI) comme l'espèce la plus 
toxique. Les composés du Cr(VI) 
tels que l'acide chromique ou les 
dichromates sont des oxydants 
puissants, et l'exposition aiguë 
peut causer des effets irritants 
et corrosifs au site de contact. 
Une exposition cutanée à ces 
composés du Cr(VI) peut induire 
une toxicité systémique grave 
notamment rénale. L'inhalation 
prolongée de Cr(VI) peut, dans 

certaines circonstances, mener 
à l'ulcération et à la perforation 
du septum nasal, et au cancer de 
poumon. Le Cr, particulièrement 
le Cr(VI) mais également le Cr(III), 
est sensibilisant ; la dermatite 
allergique est l'effet le plus 
commun, l'asthme étant plus 
rarement rapporté.
Elsevier Masson : 62 rue Camille 
Desmoulins, 92130 Issy-les-
Moulineaux (www.em-consulte.
com). 

EMOND C., KOUASSI S., SCHUSTER F. 
Approche intégrée pour une 
conception et une manipulation 
sécuritaires des nanomatériaux. 
Un programme basé sur une 
concertation entre l’industrie 
et des évaluateurs des risques 
sanitaires. 
Études et recherches. Rapport 
R-877. Institut de recherche 
Robert-Sauvé en santé et en 
sécurité du travail (IRSST), 2015, 
35 p.
En concertation avec des 
entreprises québécoises et 
européennes du secteur et des 
évaluateurs des risques sanitaires, 
et en adéquation avec l’état 
actuel des connaissances, des 
chercheurs ont développé une 
méthode intégrée pour concevoir 
et manipuler des nanomatériaux 
de façon sécuritaire. Après avoir 
déterminé, à l’aide d’une revue de 
la littérature, que la méthodologie 
la plus appropriée était le modèle 
d’évaluation des risques sanitaires 
des substances chimiques du 
National Research Council (NRC) 
américain, les chercheurs ont 
élaboré une grille décisionnelle 
qui intègre les caractéristiques 
chimiques comme la réactivité et 
l’interaction des nanoparticules 
avec le matériel biologique pour 
en établir les limites d’usage. La 

grille, qui constitue une approche 
complémentaire à celle de 
l’hygiène industrielle, a été validée 
et optimisée par des producteurs 
industriels de nanoparticules et 
évaluée scientifiquement par des 
comités de pairs. 
Institut de recherche Robert-
Sauvé en santé et en sécurité du 
travail (IRSST) : 505 boulevard de 
Maisonneuve Ouest, Montréal, 
Québec H3A 3C2, Canada (www.
irsst.qc.ca).

THEBAUD-MONY A. (Ed), DAVEZIES 
P. (Ed), VOGEL L. (Ed), VOLKOFF S. 
(Ed) et al. 
Les risques du travail. Pour ne 
pas perdre sa vie à la gagner. 
La Découverte, 2015, 604 p. 
Cet ouvrage présente les 
connaissances les plus récentes sur 
la santé au travail et la prévention 
des risques professionnels, sous 
formes d’articles rédigés par de 
nombreux spécialistes issus de 
disciplines scientifiques et de 
pratiques professionnelles très 
diverses. Il fournit des outils 
pour une lecture critique de 
l’abondante littérature consacrée 
à la santé au travail. Quatre 
parties structurent l’ouvrage : 
les 3 premières vont de l’analyse 
des évolutions structurelles de 
l’organisation du travail et des 
conditions de travail à la mise en 
évidence des conséquences en 
termes d’atteintes à la santé ; la 
dernière partie met en lumière les 
leviers d’action, tant du côté des 
institutions que des dynamiques 
de résistance collective, syndicales 
et/ou associatives, dans une 
perspective d’amélioration de la 
santé dans le contexte du travail 
d’aujourd’hui.
La Découverte : 9 bis rue Abel-
Hovelacque, 75013 Paris.
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dérives qui ne cessent de s’aggraver, 
aussi bien dans un service de 
réanimation de l’hôpital public 
que dans une société commerciale 
de vente par téléphone. La 
seconde partie intitulée Le temps 
du changement est consacrée à 
l’analyse d’alternatives concrètes 
fondées sur des interventions 
réalisées dans des entreprises ces 
dernières années.
Bayard Editions : 18 rue Barbès, 
92128 Montrouge Cedex.

OUSSET M.
Prévention et prise en charge 
du burnout chez le chirurgien-
dentiste. 
Université de Bordeaux, 2015, 
73 p.
Le syndrome d'épuisement 
professionnel touche de plus en 
plus de professionnels de santé 
et les chirurgiens-dentistes ne 
sont pas épargnés. En effet, selon 
l’Observatoire national de la 
santé des chirurgiens-dentistes 
(ONSCD), 48 % des praticiens 
sont concernés par l’épuisement 
professionnel : surmenage, 
pénibilité du métier et souffrance 
des soignants sont aujourd’hui 
devenus une réalité. Sujet grave, 
parfois tabou, le burnout n'est 
pourtant pas une fatalité. C'est 
un phénomène multifactoriel 
tant sur le plan individuel que 
professionnel. Ces symptômes 
psychiques et somatiques sont 
polymorphes et aspécifiques 
(trouble anxieux, dépressifs, 
somatiques). Des caractéristiques 
sociodémographiques, des traits 
de personnalité à risque, des 
conditions de travail difficiles sont 
tous des facteurs susceptibles de 
provoquer le burnout. La prévention 
est primordiale, sachant qu'un 
burnout installé est difficile à guérir 
de manière totale et définitive. 

CHOUANIERE D. 
Risques psychosociaux et 
souffrance au travail. 
Encyclopédie médico-
chirurgicale. Pathologie 
professionnelle et de 
l'environnement 16-793-F-10.  
Elsevier Masson, 2015, 12 p. 
Les risques psychosociaux (RPS) 
au travail, qui incluent les risques 
de stress et de violences internes 
(sévissant au sein des équipes de 
travail) et externes (provenant 
des usagers, clients, patients…), 
ont émergé dans les années 1970, 
aux États-Unis d'abord puis en 
Europe. Ils sont devenus prégnants 
dans les années 1990 et se sont 
renforcés au cours de la dernière 
décennie : le stress occasionné par 
le travail étant actuellement perçu 
comme un phénomène courant 
sur le lieu de travail par 50 % des 
travailleurs européens ou français. 
Les facteurs de RPS peuvent 
être regroupés en six familles : 
intensité et charge de travail, 
exigences émotionnelles, manque 
d'autonomie dans le travail, 
altération des rapports sociaux, 
conflits de valeur et insécurité 
de la situation de travail. Les 
conséquences en termes de santé 
sont plus ou moins documentées 
selon les facteurs et les pathologies 
considérées. La prévention à la 
source, qui vise à améliorer le 
fonctionnement organisationnel 
et collectif, semble la plus efficace 
dans la durée.
Elsevier Masson : 62 rue Camille 
Desmoulins, 92130 Issy-les-
Moulineaux (www.em-consulte.
com). 

BERCOT R. (Ed), BONI-LE GOFF I., 
GOUSSARD L., JACQUELIN A. et al. 
Le genre du mal-être au travail. 
Collection Le travail en débats. 
Série Colloques et congrès.  

Octarès Editions, 2015, 211 p. 
Partant de l’hypothèse que 
les sources du mal-être et les 
situations vécues varient selon 
que l’on est homme ou femme, 
cet ouvrage vise à éclairer les 
modalités d’articulation de la 
santé et du genre au travail. Il 
cherche notamment à expliciter 
les différences que crée l’existence 
d’un rapport social de sexe qui 
interfère sur les places attribuées, 
sur les comportements et les 
représentations des acteurs. 
Cet ouvrage se compose de 
contributions de chercheurs 
organisés selon 3 parties : Des 
métiers dans lesquels la place 
des femmes n’est pas acquise, 
Trajectoires et action sur leur santé 
par les salariés et, enfin, Forces 
et défaillances de différentes 
régulations : celles de l’organisation, 
du collectif ou des individus.
Octarès Éditions : 24 rue Nazareth, 
31000 Toulouse.

DEJOURS C. 
Le choix. Souffrir au travail n’est 
pas une fatalité. 
Bayard Éditions, 2015, 239 p. 
Les conséquences néfastes des 
méthodes de travail généralisées 
et des organisations du travail 
gestionnaires mises en place dans 
les entreprises sont aujourd’hui 
reconnues. La mise en concurrence 
sans limite entre salariés et la 
solitude qu’elle engendre font 
souffrir et peuvent mener jusqu’au 
suicide. Ce constat s’accompagne 
bien souvent d’un certain fatalisme. 
Cet ouvrage montre qu’il est 
possible de mettre en place une 
nouvelle organisation du travail 
et d’en recueillir les gains, sur 
le plan de la santé comme de la 
productivité. La première partie 
de ce livre intitulée Le temps de 
la résignation pointe du doigt les 
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Les actions menées doivent 
relever d'une stratégie globale 
répartie dans le temps combinant 
des approches individuelles et 
organisationnelles. L'enjeu majeur 
des prochaines années sera 
d'évoluer d'une logique curative 
vers une logique préventive de la 
souffrance au travail.
Université de Bordeaux : http://
dumas.ccsd.cnrs.fr.

HENNEQUIN S., MOUSSET S. 
Prévenir les risques 
psychosociaux. Vers la qualité 
de vie au travail. 
Dossier d'experts. DE 784.  
Territorial éditions, 2015, 105 p. 
Destiné aux collectivités locales, 
ce guide fournit des clés pour 
développer une approche différente 
des ressources humaines et 
dépasser les risques psychosociaux 
(RPS). Les deux premières parties 
s’attachent successivement à 
décrire comment les RPS, au-delà 
d’être une problématique de 
santé au travail, sont avant tout 
un terrain de dialogue et parfois 
de polémiques confrontant les 
aspirations individuelles des 
agents aux possibilités réelles 
de leur réalisation, puis quelles 
peuvent être les véritables causes 
de l’émergence de ce phénomène. 
La troisième partie décrit quelles 
peuvent être les solutions concrètes 
et immédiatement applicables en 
matière de relations avec les élus, 
de stratégies RH, de management, 
et de comportements, qui 
permettraient d’aller vers la qualité 
de vie au travail en répondant 
aux enjeux actuels auxquels les 
collectivités sont confrontées.
Territorial éditions : Groupe 
Territorial, CS 40215, 38516 Voiron 
Cedex.

AUBLET-CUVELIER A., GAUDEZ C., 
CAIL F. 
Troubles musculosquelettiques 
des membres supérieurs 
d'origine professionnelle. 
Encyclopédie médico-
chirurgicale. Pathologie 
professionnelle et de 
l'environnement 16-793-E-10.  
Elsevier, 2015, 10 p.
Les troubles musculosquelettiques 
des membres supérieurs (TMS-
MS) d'origine professionnelle 
constituent un groupe hétérogène 
d'affections de l'appareil 
locomoteur dont la douleur 
est généralement l'expression 
la plus manifeste. Les TMS-
MS, très répandus dans la 
plupart des pays industrialisés, 
représentent la première maladie 
professionnelle reconnue en 
France. Différents mécanismes 
participent à leur développement, 
d'ordre mécanique, vasculaire, 
métabolique, humoral, 
inflammatoire, neurologique 
ou encore dégénératif. Ces 
mécanismes interagissent en 
permanence, créant des boucles 
de rétroaction qui se renforcent 
l'une l'autre. Les facteurs de 
risque professionnels sont 
biomécaniques, psychosociaux 
et en lien avec des déterminants 
organisationnels. Les facteurs 
de risque individuels ont un 
poids faible en milieu de travail. 
Laprévention durable repose sur 
une démarche s'appuyant sur trois 
principes fondamentaux : prendre 
en compte la multifactorialité 
des TMS-MS, faire participer les 
acteurs de l'entreprise à tous les 
niveaux hiérarchique, fonctionnel,  
métier  et associer, aux 
connaissances et compétences de 
ces acteurs internes à l'entreprise, 
des professionnels de santé 
au travail de façon à favoriser 

la coconstruction d'actions de 
prévention adaptées au contexte 
singulier de l'entreprise et 
favorables à l'émergence d'une 
véritable culture d'entreprise en 
matière de prévention des TMS-
MS.
Elsevier Masson : 62 rue Camille 
Desmoulins, 92130 Issy-les-
Moulineaux (www.em-consulte.
com). 

FORTIN D. (Ed), PREVOST J., 
GRANGER F.R., SCHERER J. 
Secteur de l'agriculture. La 
prévention des troubles 
musculosquelettiques. 
CD300-1002-1(2015-05).  
Commission de la santé et de la 
sécurité du travail du Québec 
(CSST), 2015, 24 p. 
Mal de dos, douleur aux épaules, 
tendinite, bursite, épicondylite, 
voilà quelques-uns des troubles 
musculosquelettiques (TMS) 
qui peuvent être liés au travail. 
Dans le secteur de l’agriculture, 
un grand nombre des lésions est 
attribuable aux TMS. Après une 
description générale des TMS et 
de leurs stades de développement, 
des moyens pour prévenir les TMS 
et une méthode d’évaluation des 
risques, cette brochure présente 
un portrait des TMS dans le 
secteur de l’agriculture ainsi 
qu’une description des situations 
de travail et des risques de TMS 
propres à ce secteur.
Commission de la santé et de la 
sécurité du travail du Québec 
(CSST) : 1 199 rue de Bleury, 4e étage, 
Montréal, Québec H3B 3H1, Canada 
(www.csst.qc.ca).

HERQUELOT E. 
Facteurs de risque 
professionnels des troubles 
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musculosquelettiques aux 
coudes et aux genoux. Thèse 
pour l'obtention du doctorat en 
Épidémiologie - Santé publique. 
Université de Versailles Saint-
Quentin-en-Yvelines, 2015, 163 p.
Les troubles musculosquelettiques 
(TMS) sont la principale cause 
d’absentéisme au travail. Ils 
représentent un coût économique 
important, mais ils ont aussi de 
graves conséquences au niveau 
individuel – douleurs persistantes, 
limitations fonctionnelles ou 
perte d’emploi. De nombreuses 
expositions professionnelles 
ont déjà été mises en évidence 
pour expliquer la présence de 
ces symptômes, mais certaines 
relations restent encore à 
confirmer. L’objectif de ce travail de 
thèse était d’étudier l’association 
entre les facteurs professionnels, en 
particulier les facteurs physiques, 
et les TMS au niveau des coudes et 
des genoux.  Ce travail a nécessité 
l’utilisation de méthodologies 
spécifiques, en particulier les 
diagrammes causaux et les 
méthodes de gestion des données 
manquantes. La population dans ce 
travail de thèse était une cohorte de 
3 710 sujets représentatifs des actifs 
des Pays de la Loire, recrutés entre 
2002 et 2005 et suivis entre 2007 
et 2010. 
Université de Versailles Saint-
Quentin-en-Yvelines : 55 avenue de 
Paris, 78000 Versailles (www.hal.
inserm.fr). 

CHAPPERT F., THERRY P.
Photographie statistique 
des accidents de travail, des 
accidents de trajet, et des 
maladies professionnelles 
en France selon le sexe entre 
2001 et 2013. Des tendances 
d’évolution différenciées pour 

les femmes et les hommes. 
Agence nationale pour 
l'amélioration des conditions de 
travail (ANACT), 2015, 14 p.
Depuis 2011, dans le cadre d’un 
projet relatif à la santé et les 
conditions de travail des femmes 
et des hommes en France, l’ANACT 
met à jour annuellement une 
analyse sexuée des accidents du 
travail, des accidents de trajet et 
des maladies professionnelles 
à partir des statistiques de 
sinistralité au travail des 
salariés, fournies par la CNAMTS. 
Cette étude quantitative et 
longitudinale de la sinistralité en 
France entre 2001 et 2013 met en 
lumière des différences d’évolution 
selon le sexe. La baisse globale 
des accidents du travail depuis 
2001 masque la progression des 
accidents du travail pour les 
femmes. Les accidents de trajet 
sont en baisse pour les hommes 
depuis 2001 et en hausse pour 
les femmes. Et si la progression 
des maladies professionnelles 
concerne hommes et femmes, 
elle est 2 fois plus rapide pour les 
femmes. Cette étude, par risque 
et par secteur, permet d’avancer 
que les différences constatées en 
termes de sinistralité des femmes 
et des hommes renvoient, en 
grande partie, aux conditions 
d’exposition différenciée dues, 
entre autres, à la répartition 
sexuée des secteurs, métiers et 
activités. Ce constat amène à 
faire l’hypothèse qu’il existe une 
sous-évaluation de l’exposition 
aux risques professionnels des 
femmes ainsi que des dispositifs 
de prévention pas assez adaptés 
et efficaces dans les secteurs à 
prédominance féminine. 
Agence nationale pour 
l'amélioration des conditions de 
travail (ANACT) : www.anact.fr.

Artisanté BTP. Conditions de 
travail et santé des artisans du 
BTP. 
Institut de recherche et 
d'innovation en santé et en 
sécurité au travail (IRIS-ST) ; 
Confédération de l'artisanat 
et des petites entreprises du 
bâtiment (CAPEB), 2014, 14 p. 
Ce document présente les 
résultats de l’enquête nationale  
Baromètre artisanté BTP. Cette 
enquête, menée auprès de  
3 000 personnes, avait pour but 
d'améliorer les connaissances 
sur la santé et la sécurité des 
artisans du secteur du BTP 
(comprenant notamment des 
chefs d'entreprises artisanales du 
BTP). Les thèmes étudiés étaient 
le rythme de travail, l’équilibre 
vie professionnelle/vie privée, 
la perception par les artisans 
de leur activité (exigences du 
travail, relations au travail, qualité 
de vie au travail), la sécurité au 
travail (sensibilité ou maîtrise 
des questions de sécurité au 
travail, statistiques d’accidents 
du travail, investissements 
réalisés en sécurité…) et état de 
santé. Des pistes d’amélioration 
des conditions de travail sont 
proposées.
Institut de recherche et 
d'innovation en santé et en 
sécurité au travail (IRIS-ST) : 2 
bis rue Béranger, 75003 Paris) ; 
Confédération de l'artisanat et des 
petites entreprises du bâtiment 
(CAPEB) : 2 rue Béranger, 75140 Paris 
Cedex 03 (www.iris-st.org). 

ST-VINCENT M., MONTREUIL S., 
TOULOUSE G., TRUDEAU R. 
Portrait des pratiques de 
prévention primaire et 
secondaire en bureautique au 
Québec chez les intervenants et 
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dans les milieux de travail. 
Études et recherches. Rapport 
R-874.  Institut de recherche 
Robert-Sauvé en santé et en 
sécurité du travail (IRSST), 2015, 
99 p.
Une équipe de recherche vient de 
brosser un portrait des pratiques 
de prévention des troubles 
musculosquelettiques (TMS) en 
bureautique au Québec, autant 
celles qui sont prometteuses 
que celles qui se sont heurtées à 
des difficultés. Pour ce faire, les 
chercheurs ont d’abord interrogé 
25 praticiens, dont 22 étaient 
diplômés en ergonomie. Ensuite, 
ils ont constitué un échantillon 
de 124 personnes (employés, 
gestionnaires, responsables SST, 
ergonomes…) provenant de  
18 établissements privés ou 
publics de moyenne et de grande 
tailles (entre 225 et 28 000 
employés). Chaque personne a 
fait l’objet d’un entretien visant 
à mettre en évidence son rôle 
dans la prévention des TMS 
associés à la bureautique, incluant 
une visite du poste de travail 
de 32 employés de l’échantillon 
afin de connaître le type de 
mobilier et d’équipements qu’ils 
utilisaient. Les scientifiques 
tenaient également à décrire 
les démarches d’évaluation des 
aménagements du poste visant à 
ajuster ou changer le mobilier, les 
chaises, les accessoires (appui-
bras, support à clavier, casque 
d’écoute…) ou les équipements 
informatiques dans un objectif de 
prévention. Selon cette recherche, 
les principaux facteurs de succès 
et d’échec d’une intervention 
visant à prévenir les TMS liés à 
l’utilisation de l’ordinateur étaient 
entre autres : 1) la formation ou le 
manque de formation, 2) la bonne 
ou la mauvaise collaboration 
entre les acteurs clés, 
principalement des gestionnaires, 
praticiens, représentants des 

travailleurs, responsables de 
l’informatique et des achats, 
3) la sensibilité ou le manque 
de sensibilité de l’employeur à 
vouloir prévenir les TMS.
Institut de recherche Robert-
Sauvé en santé et en sécurité du 
travail (IRSST) : 505 boulevard de 
Maisonneuve Ouest, Montréal, 
Québec H3A 3C2, Canada (www.
irsst.qc.ca).

BELLEMARE M., LEDOUX E., 
CAROLY S. 
Ergonomie et conduite de 
projets. 
Encyclopédie médico-
chirurgicale. Pathologie 
professionnelle et de 
l'environnement 16-793-B-10.  
Elsevier Masson, 2015, 8 p. 
Les projets d'investissement 
réalisés dans les organisations 
représentent une porte d'entrée 
intéressante pour déployer des 
interventions de prévention. Du 
point de vue des préventeurs, 
qu'ils soient médecins du travail, 
intervenants en prévention des 
risques professionnels (IPRP), 
hygiénistes du travail, ergonomes, 
les projets peuvent être considérés 
comme des processus de 
fabrication de situations de travail 
futures. L'ergonomie propose 
des principes et des outils pour 
une meilleure prise en compte 
des besoins des  utilisateurs  des 
situations de travail futures, 
afin que celles-ci répondent à 
des objectifs d'efficacité de la 
production, du bien ou du service, 
tout en préservant et même en 
développant la santé de ceux et 
celles qui y œuvrent. Trois grands 
principes sont ici proposés : 
intégrer l'enjeu des situations de 
travail tout au long d'un projet ; 
mobiliser les différentes logiques 
de fonctionnement de l'entreprise 
dans la structuration du projet ; 
et concevoir en s'appuyant sur la 

réalité du travail et ses évolutions 
possibles. 
Elsevier Masson : 62 rue Camille 
Desmoulins, 92130 Issy-les-
Moulineaux  (www.em-consulte.
com). 

BOURQUE G., CHABOT L.F. 
Prise en charge de la santé et 
la sécurité du travail. Outil de 
diagnostic. 
DC1000-198(2015-06).  
Commission de la santé et de la 
sécurité du travail du Québec 
(CSST), 2015, 16 p. 
Cet outil sert à procéder au 
diagnostic de la prise en charge de 
la santé et de la sécurité du travail 
(SST) dans son établissement. 
Composé d’un questionnaire 
d’une cinquantaine de questions 
et d’un diagnostic, il permet : 
d’établir un portrait des pratiques 
de prévention des risques à la SST 
en fonction des cinq conditions 
gagnantes du cadre de référence 
pour la prise en charge de la SST ;  
de cibler des actions à prioriser 
pour améliorer la prise en charge 
de la SST ; d’effectuer un suivi des 
progrès accomplis en réalisant 
périodiquement le diagnostic ; 
de soutenir le dialogue autour de 
la prévention des risques pour la 
SST au sein de son établissement. 
L’outil est destiné à être utilisé par 
les principaux acteurs concernés 
par la prise en charge de la SST : 
employeur, travailleurs, leurs 
représentants, le comité de santé 
et de sécurité ou tout autre 
groupe de travail concerné. Pour 
réaliser un diagnostic optimal, 
il est préférable que ces acteurs 
se rencontrent et mettent en 
commun l’information à leur 
disposition.
Commission de la santé et de la 
sécurité du travail du Québec 
(CSST) : 1199 rue de Bleury, 4e étage, 
Montréal, Québec H3B 3H1, Canada 
(www.csst.qc.ca).
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sommes versées. Un décret du 8 janvier 2014 a fixé les 
conditions de cette récupération.
Au vu de ces textes, ce décret adapte certaines disposi-
tions réglementaires du Code de la Sécurité sociale et du 
Code rural qui y sont afférentes.
Enfin, il étend aux caisses du régime agricole les dispo-
sitions relatives aux pénalités que les caisses de Sécurité 
sociale peuvent appliquer en cas notamment de fraude 
aux AT et de travail dissimulé. Ces modifications s’ins-
crivent dans le prolongement de l’article 84 de la loi  
n° 2013-1203 du 27 décembre 2013 de financement de 
la Sécurité sociale pour 2014 qui avait modifié l’article  
L. 751-37 du Code rural et créé la possibilité de mettre 
à la charge de l’employeur agricole, auteur d’un délit 
de travail dissimulé, les frais occasionnés par un AT 
survenu au travailleur clandestin. L’article L. 162-1-14 
du Code de la Sécurité sociale avait été parallèlement 
modifié, afin de permettre aux directeurs des caisses 
de Mutualité sociale agricole de prononcer les péna-
lités financières prévues à cet article, en cas de non-
respect de l’obligation de déclaration d’un AT, dans le 
but de minorer le montant des cotisations dues par 
l’employeur.

SITUATIONS PARTICULIÈRES

AGRICULTURE
TO Décret n° 2015-636 du 5 juin 2015 révisant et 
complétant les tableaux de maladies professionnelles 
annexés au livre VII du Code rural et de la pêche mari-
time (cf. pp. 14-15).
Ministère chargé de l’Agriculture. Journal officiel du 9 juin 
2015, p. 9491.

Décret n° 2015-756 du 24 juin 2015 relatif à la coopéra-
tion en matière de sécurité et de protection de la santé 
instituée à l'article L. 717-10 du Code rural et de la pêche 
maritime.
Ministère chargé de l’Agriculture. Journal officiel du  
28 juin 2015, pp. 10943-10944.
L’article L. 717-10 du Code rural prévoit une coopération 
entre les employeurs et travailleurs indépendants qui 

PRÉVENTION – GÉNÉRALITÉS

ACCIDENTS DU TRAVAIL / MALADIES 
PROFESSIONNELLES 

RÉPARATION
Décret n° 2015-653 du 10 juin 2015 portant applica-

tion au partenaire d'un pacte civil de solidarité et au 
concubin de dispositions prévues en matière de rentes 
d'ayants droit au livre IV du Code de la Sécurité sociale 
et extension aux régimes des salariés et des non-sala-
riés agricoles de dispositions prévues au même Code 
en matière d'accidents du travail et de maladies pro-
fessionnelles. 
Ministère chargé de la Santé. Journal officiel du 13 juin 
2015, pp. 9773-9774.
L'article 99 de la loi n° 2011-1906 de financement de la 
Sécurité sociale pour 2012 a aligné les droits des par-
tenaires d'un pacte civil de solidarité et des concubins 
d'une personne décédée à la suite d'un accident du tra-
vail (AT) ou d'une maladie professionnelle (MP), sur ceux 
des conjoints, pour ce qui concerne l'attribution ou le re-
trait d'une rente : rente viagère en cas d'accident suivi de 
mort ou rente de réversion prévues aux articles L. 434-3 et  
L. 434-8 du Code de la Sécurité sociale notamment. 
Ce décret modifie en conséquence les dispositions régle-
mentaires du Code de la Sécurité sociale relative à ces 
rentes.
Notamment, l'article R. 434-5 prévoit ainsi désormais la 
possibilité, pour la victime d'un AT/MP, de convertir dans 
certaines conditions, une partie du capital de sa rente en 
rente viagère réversible selon les cas, au conjoint survi-
vant, à son partenaire d'un pacte civil de solidarité ou à 
son concubin.
Par ailleurs, l'article 86 de la loi n° 2012-1404 de finance-
ment de la Sécurité sociale pour 2013 a modifié les condi-
tions de récupération par la Caisse primaire d'assurance 
maladie (CPAM) auprès de l'employeur, des sommes re-
présentatives des majorations de rentes et d’indemnités 
en capital en cas de faute inexcusable. Le recouvrement 
ne se fait plus par l’apposition d’une cotisation supplé-
mentaire mais par le biais d’un capital représentatif des 
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l'État exposés à une substance cancérogène, mutagène 
ou toxique pour la reproduction.
Ministère chargé de la Fonction publique. Journal offi-
ciel du 23 mai 2015 (www.legifrance.gouv.fr, 3 p.).
Ce texte est pris en application du décret n° 2009-1546 du 
11 décembre 2009 relatif au suivi postprofessionnel des 
agents de l’État exposés à un agent cancérogène, muta-
gène ou toxique pour la reproduction. Il fixe les modalités 
du droit à un suivi médical postprofessionnel, à titre pré-
ventif, et prévoit :
• un droit à l’information des agents ;
• la procédure à respecter pour bénéficier de ce droit (bé-
néfice du suivi subordonné à la délivrance d’une attesta-
tion d’exposition, délivrée au vu de la fiche individuelle 
de prévention des expositions, dite « fiche pénibilité », 
pour les expositions postérieures au 31 janvier 2012 ; 
transmission d’un dossier individuel au service du per-
sonnel et au médecin de prévention à chaque nouvelle 
affectation, sauf refus de l’agent…) ;
• les conditions de prise en charge des frais par l’adminis-
tration ou l’établissement employeur.
Il abroge le décret n° 2009-1547 du 11 décembre 2009 rela-
tif au suivi médical postprofessionnel des agents de l’État 
exposés à l’amiante, qui n’avait prévu les modalités de 
ce suivi que pour les agents exposés à l’amiante dans le 
cadre de leurs fonctions.

ORGANISATION - SANTÉ AU TRAVAIL

RISQUES PSYCHOSOCIAUX 

Décret n° 2015-717 du 23 juin 2015 autorisant la mise 
en œuvre d'un traitement de données à caractère per-
sonnel relatif à une enquête nationale portant sur les 
risques psychosociaux au travail.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 25 juin 
2015, pp. 10666-10667.
Ce décret définit les modalités de mise en œuvre de 
l'enquête nationale « Risques psychosociaux 2016 » 
destinée à l'étude des risques psychosociaux au travail 
qui sera réalisée au cours des années 2015 et 2016 par les  

exercent certaines activités agricoles sur un même lieu 
de travail, afin de prévenir les risques résultant de leurs 
interventions simultanées ou successives, ainsi que 
l’adoption de mesures de prévention des risques profes-
sionnels appropriées. 
Les activités et les établissements concernés sont no-
tamment les exploitations de culture et d'élevage, les 
exploitations de dressage, d'entraînement, les haras, les 
entreprises de travaux agricoles (production animale ou 
végétale, travaux de création, restauration et entretien 
des parcs et jardins comprenant les travaux de maçon-
nerie paysagère nécessaires à l'exécution des travaux 
précédents) ou les établissements de conchyliculture et 
de pisciculture.
Ne sont toutefois pas concernés par ces dispositions les 
travailleurs indépendants et la main d’œuvre agricole 
réalisant des travaux forestiers à savoir, notamment, 
des travaux de récolte de bois, abattage, ébranchage, 
élagage, éhouppage, débardage, débroussaillement, tra-
vaux de reboisement et de sylviculture…
Ce décret vient déterminer les modalités de cette coo-
pération en matière de santé et de sécurité au travail. 
Il rend applicable, à compter du 1er octobre 2015, les dispo-
sitions du Code du travail relatives aux travaux réalisés 
dans un établissement par une entreprise extérieure (ar-
ticles R. 4511-1 à R. 4515-11) aux travailleurs indépendants 
des professions agricoles dans leurs relations avec les 
employeurs de main d’œuvre agricole, lorsqu'ils exercent 
des activités agricoles simultanément sur un même lieu 
de travail.
Il précise qu’est considérée comme entreprise utilisatrice, 
ou entreprise d'accueil :
• l'entreprise agricole qui emploie elle-même un ou plu-
sieurs travailleurs et qui fait intervenir au moins un tra-
vailleur indépendant ;
• l'entreprise agricole qui n'emploie elle-même aucun tra-
vailleur et qui fait intervenir une entreprise qui emploie 
un ou plusieurs travailleurs pour exécuter une opération.

FONCTION PUBLIQUE
Décret n° 2015-567 du 20 mai 2015 relatif aux moda-

lités du suivi médical postprofessionnel des agents de 
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services de la Direction de l'animation de la recherche, 
des études et des statistiques (DARES) du ministère 
chargé du Travail. 
Cette enquête a pour objectifs de mesurer l'exposition 
aux risques psychosociaux au travail, de mesurer 
la durée, la répétitivité et la chronicité des facteurs de 
risques psychosociaux et l'évolution des conditions de 
travail et d'explorer les relations entre travail et santé.
Le dispositif comprendra deux phases d'enquêtes :
• la première phase consistera en une enquête menée 
en face à face d'octobre 2015 à juin 2016 auprès de  
27 000 individus âgés de 15 ans ou plus, ayant un em-
ploi indépendant ou salarié, public ou privé, stable ou 
temporaire ;
• la seconde phase consistera en une enquête réalisée 
par voie postale ou par internet auprès des employeurs 
des personnes précédemment interrogées ainsi que d'un 
échantillon aléatoire complémentaire d'établissements 
de toutes tailles afin d'être représentatif de l'ensemble des 
établissements en France.
Le décret autorise le traitement automatisé des don-
nées à caractère personnel qui sera mis en œuvre par la 
DARES.
Il énumère les données collectées directement auprès 
des personnes enquêtees, qui feront l'objet du traite-
ment, à savoir notamment : le nom d'usage et les pré-
noms ; le sexe, la date et le lieu de naissance ; le numé-
ro d'inscription au répertoire national d'identification 
des personnes physiques (NIR) ; le parcours familial et 
professionnel ; l'activité professionnelle actuelle, les 
coordonnées de l'établissement employeur, l'organi-
sation du travail (rythmes, autonomie, changements) 
; l'organisation du temps de travail (horaires, prévisi-
bilité, aménagements) ; les contraintes physiques, me-
sures de prévention et accidents du travail et l'état de 
santé tel qu'il est perçu par les personnes enquêtées. 
Outres ces données, le traitement comprend également 
les données relatives à la consommation de soins des 
personnes enquêtées. Ces données, issues du Système 
national d'information inter-régimes de l'Assurance 
maladie (SNIIRAM) seront communiquées par la Caisse 
nationale de l'Assurance maladie (CNAMTS) à la DARES.
Le décret précise, enfin, les modes de collecte de ces 

données, les conditions d'enregistrement et de conser-
vation, les conditions de rapprochement des données 
de l'enquête avec les consommations de soins médi-
caux des enquêtés (données sur les pathologies, dé-
penses de santé, données sur les accidents du travail 
et les maladies professionnelles, fréquence et durée des 
arrêts de travail...) et les différents destinataires des 
données collectées. 

RISQUES CHIMIQUES

AMIANTE

Décret n° 2015-789 du 29 juin 2015 relatif aux risques 
d'exposition à l'amiante.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 1er juillet 
2015, p. 11099.
Ce texte supprime la référence à la valeur limite d’exposi-
tion professionnelle (VLEP) de la définition des différents 
niveaux d’empoussièrement servant à l’évaluation des 
risques d’exposition à l’amiante des travailleurs, prévus 
à l’article R. 4412-98 du Code du travail :
• premier niveau : empoussièrement dont la valeur est 
inférieure à 100 fibres par litre ;
• deuxième niveau : empoussièrement dont la valeur est 
supérieure ou égale à 100 fibres par litre et inférieure à  
6 000 fibres par litre ;
• troisième niveau : empoussièrement dont la valeur est 
supérieure ou égale à 6 000 fibres par litre et inférieure à 
25 000 fibres par litre.
L’article R. 4412-110 du même Code prévoit désormais, 
qu’en plus d’être adaptés aux opérations à réaliser, les 
équipements de protection individuelle, mis à disposition 
par l’employeur selon les niveaux d’empoussièrement 
doivent assurer le respect de la VLEP.

Décret n° 2015-603 du 3 juin 2015 modifiant le décret 
n° 2013-435 du 27 mai 2013 relatif à l'attribution d'une 
allocation spécifique de cessation anticipée d'activité 
à certains fonctionnaires et agents non titulaires rele-
vant du ministère chargé de la mer.
Ministère chargé de l’Agriculture. Journal officiel du 5 juin 
2015, pp. 9251-9252.
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L’article 120 de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 
de finances pour 2014 prévoit la possibilité, pour les 
fonctionnaires et les agents non titulaires relevant 
du ministère chargé de la Mer, reconnus atteints de 
certaines maladies professionnelles provoquées par 
l'amiante, de bénéficier d'une cessation anticipée 
d'activité et de percevoir à ce titre une allocation spé-
cifique.
Dans ce contexte, ce décret prévoit les conditions d’at-
tribution de cette allocation spécifique de cessation 
anticipée d’activité à ces personnels, et en particulier 
les conditions d'âge.  
Il précise que peuvent en bénéficier, sur leur demande et 
dès l’âge de cinquante ans, les fonctionnaires et agents 
non titulaires relevant du ministère chargé de la Mer, 
reconnus atteints d’une maladie professionnelle pro-
voquée par l’amiante figurant sur une liste établie par 
arrêté conjoint des ministres chargés du Travail et de la 
Sécurité sociale.

Arrêtés du 26 mai 2015 modifiant la liste des éta-
blissements et des métiers de la construction et de la 
réparation navales susceptibles d'ouvrir droit à l'allo-
cation de cessation anticipée d'activité des travailleurs 
de l'amiante. 
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 9 juin 
2015, p. 9487, p. 9489, pp. 9489-9490 et p. 9490.

Arrêtés du 26 mai 2015 modifiant et complétant 
la liste des établissements de fabrication, flocage et 
calorifugeage à l'amiante susceptibles d'ouvrir droit 
à l'allocation de cessation anticipée d'activité des tra-
vailleurs de l'amiante.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 9 juin 
2015, pp. 9487-9488 et pp. 9490-9491.

Arrêté du 26 mai 2015 modifiant et complétant la 
liste des établissements et des métiers de la construc-
tion et de la réparation navales susceptibles d'ouvrir 
droit à l'allocation de cessation anticipée d'activité des 
travailleurs de l'amiante.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 9 juin 
2015, pp. 9488-9489.

CONTENEURS ET CONTENANTS 
DE MARCHANDISES

Circulaire n° DGT/CT2/2015/160 du 7 mai 2015 rela-
tive à la prévention et à la protection des travailleurs 
contre les risques chimiques dans les conteneurs et 
autres contenants de marchandises.
Ministère chargé du Travail (www.circulaires.legifrance.
gouv.fr, 17 p.). 
Cette circulaire concerne les risques chimiques présents 
dans les conteneurs de marchandises et les autres conte-
nants qui sont utilisés pour le transport et le stockage de 
marchandises.
Elle présente les principaux éléments de contexte, les sec-
teurs d’activité concernés, ainsi que les risques et précise 
les actions à engager afin d’assurer la sécurité des tra-
vailleurs. De plus, elle appelle à une vigilance accrue des 
agents de contrôle de l’État et des acteurs concernés pour 
améliorer la mise en œuvre des différentes dispositions 
applicables du Code du travail, du règlement type sur le 
transport de matières dangereuses et d’autres réglemen-
tations relatives à la gestion des produits chimiques.
La circulaire comporte trois annexes :
• liste indicative des principaux agents chimiques dange-
reux (ACD) et agents cancérogènes, mutagènes, toxiques 
pour la reproduction (CMR), issus de la fumigation ou 
des marchandises transportées ;
• liste indicative des secteurs d’activités potentiellement 
concernés par la gestion des ACD issus de marchandises 
transportées ;
• tâches et obligations des différents acteurs du transport 
de marchandises dangereuses.

ÉTIQUETAGE

Décret n° 2015-612 du 3 juin 2015 transposant la direc-
tive 2014/27/UE du Parlement européen et du Conseil 
du 26 février 2014 et modifiant le Code du travail 
afin de l'aligner sur le règlement (CE) n° 1272/2008 du  
Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 
relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage 
des substances et des mélanges.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 5 juin 
2015, p. 9316.
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Ce décret transpose la directive n° 2014/27/UE et actua-
lise les références et la terminologie existantes dans le 
Code du travail en matière de classification, d'étiquetage 
et d'emballage des substances et mélanges, pour les ali-
gner sur le règlement n° 1272/2008 dit CLP.
Ainsi, les dispositions de l’article R. 4411-6 du Code du 
travail font désormais uniquement référence aux cri-
tères de classification du règlement CLP pour considérer 
des substances ou mélanges comme dangereux.
Les articles R. 4411-2 à R. 4412-5, R. 4411-69 à R. 4411-72 et  
R. 4411-74 à R. 4411-82 sont abrogés.
Un article R. 4412-39-1 est créé. Il prévoit l’apposition 
d’une étiquette ou d’une inscription sur tout récipient, 
sac ou enveloppe contenant des substances ou mélanges 
dangereux, indiquant le nom des substances et les dan-
gers que présente leur emploi.
La définition des agents cancérogènes, mutagènes ou 
toxiques pour la reproduction (CMR) est, en outre, actua-
lisée. Il s’agit, d’une part, des substances ou mélanges 
classés dans la catégorie 1A ou 1B des substances ou 
mélanges CMR définis à l'annexe I du règlement CLP et, 
d’autre part, des substances, mélanges ou procédés défi-
nis comme tels par arrêté conjoint des ministres chargés 
du Travail et de l’Agriculture.

Décret n° 2015-613 du 3 juin 2015 transposant la direc-
tive 2014/27/UE du Parlement européen et du Conseil 
du 26 février 2014 et modifiant le Code du travail afin 
de l'aligner sur le règlement (CE) n° 1272/2008 du Par-
lement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 
relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage 
des substances et des mélanges.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 5 juin 2015,  
p. 9317.
Ce deuxième décret assure également la transposition 
de la directive n° 2014/27/UE et actualise les références 
et la terminologie existantes dans le Code du travail en 
matière de classification, d'étiquetage et d'emballage des 
substances et mélanges, pour les aligner sur le règlement 
n° 1272/2008 dit CLP.
Il modifie en particulier l’article D. 4152-10 du Code du tra-
vail qui concerne l'interdiction d'affecter les jeunes tra-
vailleurs et les femmes enceintes et allaitant à des postes 

de travail les exposant aux agents chimiques dangereux, 
pour prendre en compte les critères de classification pour 
la toxicité pour la reproduction des agents chimiques 
définis par le règlement CLP.

RISQUES PHYSIQUES ET MÉCANIQUES

ATMOSPHÈRES DE TRAVAIL 

AMBIANCES THERMIQUES
Instruction interministérielle n° DGS/DUS/DGOS/

DGCS/DGT/DGSCGC/2015/166 du 12 mai 2015 relative 
au Plan national canicule 2015.
Ministère chargé de la Santé (www.circulaires.legifrance.
gouv.fr, 54 p.).
Cette instruction introduit le Plan national canicule 2015 
(PNC 2015). Elle précise les objectifs poursuivis, les diffé-
rents niveaux du PNC 2015 et les mesures de gestion qui 
s’y rapportent ainsi que le rôle des partenaires.
Le PNC comprend notamment des « fiches mesures », 
dont une s’intéresse en particulier à la question des tra-
vailleurs (fiche n° 5).
L’instruction interministérielle n° DGS/DUS/DGOS/
DGCS/DGSCGC/DGT/2014/145 du 6 mai 2014 relative au 
PNC 2014 est abrogée.

RISQUE ROUTIER / TRANSPORT 

VÉHICULES
Décret n° 2015-514 du 7 mai 2015 relatif à la détention 

et au port du gilet de haute visibilité.
Ministère chargé de l’Intérieur. Journal officiel du 10 mai 
2015 – pp. 8050-8051.
Ce décret étend l’obligation de détenir un gilet de haute 
visibilité, qui était déjà applicable aux automobilistes, 
aux conducteurs d’un véhicule à moteur à deux ou trois 
roues ou d’un quadricycle à moteur, non carrossé. Ces 
conducteurs doivent disposer d’un gilet de haute visi-
bilité sur eux ou dans un rangement de leur véhicule, 
comme un filet ou un coffre. Ils doivent le porter lorsqu’ils 
descendent de ce véhicule à la suite d’un arrêt d’urgence.
Le respect de cette obligation peut être contrôlé par les 
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forces de l’ordre et sanctionné par une contravention 
de 1re classe en cas de non-détention du gilet et par une 
contravention de 4e classe en cas de non-port du gilet 
suite à un arrêt d’urgence.
Le décret entre en vigueur le 1er janvier 2016.
À cette date, les articles R. 233-1 et R. 416-19 du Code de 
la route sont modifiés et l’article R. 431-1-2 est abrogé. Ce 
dernier est relatif à l’obligation de porter un vêtement 
muni d'un équipement rétroréfléchissant lorsqu’ils cir-
culent ou descendent du véhicule suite à un arrêt d’ur-
gence applicable aux conducteurs et passagers d'une 
motocyclette d'une cylindrée supérieure à 125 cm3 ou 
d'un véhicule de la catégorie L5e d'une puissance supé-
rieure à 15 kW/h.

Arrêté du 7 mai 2015 modifiant l'arrêté du 29 sep-
tembre 2008 relatif au gilet de haute visibilité.
Ministère chargé de l’Intérieur. Journal officiel du 10 mai 
2015, p. 8051.
Cet arrêté tire les conséquences de l’extension des obliga-
tions de détention et de port d’un gilet de haute visibilité 
par les conducteurs de véhicules en modifiant les articles 
1er, 3 et 4 de l’arrêté du 29 septembre 2008. 
Il entre en vigueur le 1er janvier 2016.

GÉOLOCALISATION
Délibération n° 2015-165 du 4 juin 2015 portant adop-

tion d'une norme simplifiée concernant les traite-
ments automatisés de données à caractère personnel 
mis en œuvre par les organismes publics ou privés 
destinés à géolocaliser les véhicules utilisés par leurs 
employés (norme simplifiée n° 51).
Commission nationale informatique et libertés. Journal 
officiel du 17 juin 2015, 4 p. 
En vertu de l'article 24 de la loi du 6 janvier 1978 modi-
fiée, la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés (CNIL) est habilitée à établir des normes desti-
nées à simplifier l'obligation de déclaration des caté-
gories les plus courantes de traitements de données à 
caractère personnel, dont la mise en œuvre n'est pas 
susceptible de porter atteinte à la vie privée ou aux 
libertés. 
Ces normes précisent les finalités des traitements faisant 

l'objet d'une déclaration simplifiée, les données à carac-
tère personnel ou catégories de données à caractère per-
sonnel traitées, les catégories de personnes concernées, 
les destinataires auxquels les données à caractère per-
sonnel sont communiquées et la durée de conservation 
des données.
Les traitements qui correspondent à l'une de ces normes 
font l'objet d'une déclaration simplifiée de conformité, 
envoyée à la Commission, le cas échéant par voie élec-
tronique.
Dans ce cadre, la Commission a adopté, le 16 mars 2006, 
une norme n° 51 permettant de simplifier la déclaration 
des traitements visant à géolocaliser un véhicule utilisé 
par un employé. 
Compte tenu de l'évolution des pratiques ces dernières 
années et du développement de dispositifs de géolocali-
sation des véhicules utilisés par les salariés afin de suivre 
leurs déplacements, il est apparu nécessaire de compléter 
la norme simplifiée.
Cette délibération vient encadrer l'utilisation, par les em-
ployeurs, de traitements automatisés relatifs à la locali-
sation des véhicules, mis à la disposition des employés, 
pour l'accomplissement de leur mission.
La CNIL précise les types de données à caractère person-
nel qui peuvent être collectées et traitées par le biais de 
la géolocalisation : identification de l'employé, numéro 
de plaque d'immatriculation du véhicule, historique des 
déplacements effectués, données complémentaires asso-
ciées à l'utilisation du véhicule (vitesse de circulation du 
véhicule, nombre de kilomètres parcourus, durées d'utili-
sation du véhicule, temps de conduite, nombre d'arrêts), 
moments d'activation et de désactivation du dispositif 
de géolocalisation pendant le temps de travail.
Elle insiste sur le fait que, sauf si une disposition légale le 
permet, le traitement de la vitesse maximale est prohibé, 
conformément à l'article 9 de la loi du 6 janvier 1978 qui 
interdit notamment aux personnes privées de mettre en 
œuvre des traitements visant à faire directement appa-
raître des données relatives aux infractions.
Par ailleurs, pour ne pas porter atteinte au respect de 
l'intimité de la vie privée, il n'est pas possible non plus de 
collecter une donnée de localisation en dehors du temps 
de travail du conducteur, en particulier lors des trajets 
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effectués entre son domicile et son lieu de travail ou pen-
dant ses temps de pause.
La délibération apporte ensuite des précisions sur les 
modalités de transmission des données aux tiers (tri 
préalable, personnes habilitées à accéder aux données à 
caractère personnel, non communication de l'identité du 
conducteur du véhicule...) et sur les durées de conserva-
tion des éléments collectés.

SÉCURITÉ ROUTIÈRE
Décret n° 2015-743 du 24 juin 2015 relatif à la lutte 

contre l’insécurité routière.
Ministère chargé de l'Intérieur. Journal officiel du 27 juin 
2015, pp. 10882-10883.
Afin de réduire l'accidentalité, ce présent décret modifie 
l'article R.412-6-1 du Code de la route, dans le but d'in-
terdire, sauf dérogations, aux conducteurs de porter à 
l'oreille tout dispositif susceptible d'émettre du son. 
Sont désormais interdits, pour tout conducteur d’un véhi-
cule en circulation, l’usage d’un téléphone tenu en main 
et le port à l’oreille, de tout dispositif susceptible d’émettre 
du son, à l’exception des appareils électroniques correc-
teurs de surdité. Sont concernés les conducteurs de voi-
tures, de camions, de motos, de cyclomoteurs ou de vélos.
L'interdiction des écouteurs, oreillettes ou casques audio 
par le conducteur du véhicule n'est cependant pas appli-
cable aux conducteurs des véhicules de police, de gen-
darmerie, des douanes, de lutte contre l’incendie ou du 
SAMU (véhicules d’intérêt général prioritaires prévus à 
l’article R. 311-1 du Code de la route). L’interdiction ne s’ap-

plique pas non plus aux véhicules qui interviennent dans 
le cadre de l’enseignement de la conduite des cyclomo-
teurs, motocyclettes, tricycles et quadricycles à moteur 
ou de l’examen du permis de conduire.
Les systèmes montés dans les véhicules ou montés dans 
les casques de protection portés obligatoirement par tout 
conducteur ou passager de motocyclettes, de tricycles à 
moteur, de quadricycles à moteur ou de cyclomoteurs 
et qui ne nécessitent pas le port à l'oreille ou la tenue 
en main d'aucun dispositif, restent autorisés dans cer-
taines conditions (sous réserve qu'ils n'empêchent pas le 
conducteur de se tenir constamment en état et en posi-
tion d'exécuter commodément et sans délai toutes les 
manœuvres qui lui incombent). 
Les sanctions encourues en cas de non-respect de ces 
règles sont une amende de 135 € et la perte de 3 points 
sur le permis de conduire. 
Le décret abaisse, par ailleurs, le taux maximal auto-
risé d'alcoolémie de 0,5 g/l de sang à 0,2 g/l pour les 
conducteurs novices. Cette dernière mesure s'applique 
à l'ensemble des nouveaux conducteurs disposant d’un 
permis de conduire probatoire ainsi qu’aux conducteurs 
en apprentissage anticipé, encadré ou supervisé de la 
conduite.





RECOMMANDATIONS
AUX AUTEURS

Ces recommandations aux 
auteurs s’inspirent des 
exigences uniformes éditées 
par le groupe de Vancouver. 
Ce groupe de rédacteurs 
de revues biomédicales, 
réuni en 1978 afin d’établir 
des lignes directrices sur le 
format des manuscrits, est 
devenu depuis le Comité 
international des rédacteurs 
de revues médicales 
(CIRRM) et a produit une 
cinquième édition des 
exigences uniformes. Le style 
Vancouver de ces exigences 
est inspiré en grande partie 
d’une norme ANSI (American 
National Standards Institute) 
que la NLM (National 
Library of Medicine) a 
adoptée pour ses bases de 
données (ex. Medline).
Les énoncés ont été publiés 
dans le numéro du 15 
février 1997 du JAMC, 
Journal de l’Association 
Médicale Canadienne.
Les directives aux auteurs 
sont également disponibles 
en français sur le site Internet 
de la CMA, Canadian Medical 
Association, à l'adresse 
suivante : www.cma.ca

    LA REVUE
 La revue Références en Santé au Travail a pour objet d’apporter aux 
équipes des services de santé au travail des informations médi-
cales, techniques et juridiques utiles à l’accomplissement de leurs 
missions. 
 Cette revue périodique trimestrielle est publiée par l’INRS, Institut 
national de recherche et de sécurité.
 La rédaction se réserve le droit de soumettre l’article au comité de 
rédaction de la revue ou à un expert de son choix pour avis avant 
acceptation.

    LE TEXTE
 Le texte rédigé en français est adressé à la rédaction sous la forme 
d’un fichier Word, envoyé par mail (ou fourni sur une clé USB).
 Les règles élémentaires de frappe dactylographique sont respec-
tées ; le formatage est le plus simple possible, sur une colonne, 
sans tabulation ni saut de pages. La frappe ne se fait jamais en 
tout majuscules : Titre, intertitre ou noms d’auteurs sont saisis en 
minuscules.
 La bibliographie est placée en fin de texte par ordre alphabétique 
de préférence, suivie des tableaux et illustrations, et enfin des 
annexes.
 Tout sigle ou abréviation est développé lors de sa première appa-
rition dans le texte.
 Les sous-titres de même niveau sont signalés de façon identique 
tout au long du texte.
 Un résumé en français (maximum 10 lignes) accompagne l’article, 
ainsi que des points à retenir : il s’agit, en quelques phrases brèves, 
de pointer les éléments essentiels que le ou les auteurs souhaitent 
que l’on retienne de leur article.
 La liste des auteurs (noms, initiales des prénoms) est suivie des 
références du service et de l’organisme, ainsi que la ville, où ils 
exercent leur fonction.
 Des remerciements aux différents contributeurs autres que les 
auteurs peuvent être ajoutés.

    LES ILLUSTRATIONS ET LES TABLEAUX
 Les figures, photos, schémas ou graphiques…  sont numérotés et 
appelées dans le texte.
Tous les éléments visuels sont clairement identifiés et légendés.
 Les photographies sont fournies sous format numérique (PDF, EPS, 
TIFF OU JPG…), compressés (zippés) et envoyés par mail. Leur réso-
lution est obligatoirement de qualité haute définition (300 dpi).



    LES RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES
Les références bibliographiques sont destinées :
- à conforter la crédibilité scientifique du texte,
- à permettre au lecteur de retrouver facilement le document cité.
La bibliographie, placée en fin d’article, de préférence par ordre alphabétique, est toujours saisie en minuscules.
Dans le texte, les éléments bibliographiques sont indiqués entre crochets (auteurs, année de publication, et lettre 
alphabétique lorsque plusieurs articles du ou des mêmes auteurs ont été publiés la même année). 
Si la bibliographie est numérotée, elle suit l’ordre d’apparition des références dans le texte.
Lorsqu’il y a plus de quatre auteurs, ajouter la mention : « et al. »
Les titres des revues sont abrégés selon la liste de l’Index Medicus : www.nlm.nih.gov

Forme générale pour un article : 
Nom(s) prénom(s) (initiales) – Titre de l’article. Titre de la revue abrégé. année ; volume (numéro, supplément ou 
partie*) : première - dernière pages de l’article.
* Si données disponibles.
Pour les auteurs anonymes, la référence bibliographique commence par le titre de l’article ou de l’ouvrage.
Pour un article ou un ouvrage non encore publié mais déjà accepté par l’éditeur, joindre la mention « à paraître ».
Si volume avec supplément : 59 suppl 3  - Si numéro avec supplément : 59 (5 suppl 3) - Si volume et partie : 59 (Pt 4)
Exemple article de revue : Souques M, Magne I, Lambrozo J - Implantable cardioverter defibrillator and 50-Hz 
electric and magnetic  fields exposure in the workplace. Int Arch Occup Environ Health. 2011 ; 84 (1) : 1-6.

Forme générale pour un ouvrage : 
Nom(s) prénom(s) (initiales) – Titre de l’ouvrage. Numéro d’édition*. Collection*. Ville d’édition : éditeur ; année : 
nombre total de pages*.
* Si données disponibles.
Exemple ouvrage : Gresy JE, Perez Nuckel R, Emont P - Gérer les risques psychosociaux. Performance et bien-être 
au travail. Entreprise. Issy-les-Moulineaux : ESF Editeur ; 2012 : 223 p.
Exemple chapitre dans un ouvrage : Coqueluche. In: Launay O, Piroth L, Yazdanpanah Y. (Eds*) - E. Pilly 2012. 
Maladies infectieuses et tropicales. ECN. Pilly 2012. Maladies infectieuses et tropicales. 23e édition. Paris : Vivactis 
Plus ; 2011 : 288-90, 607 p.
* On entend ici par « Ed(s) » le ou les auteurs principaux d’un ouvrage qui coordonnent les contributions d’un en-
semble d’auteurs, à ne pas confondre avec la maison d’édition.
Exemple extrait de congrès : Bayeux-Dunglas MC, Abiteboul D, Le Bâcle C - Guide EFICATT : exposition fortuite à 
un agent infectieux et conduite à tenir en milieu de travail. Extrait de : 31e Congrès national de médecine et santé 
au travail. Toulouse, 1-4 juin 2010. Arch Mal Prof Environ. 2010 ; 71 (3) : 508-09.
Exemple thèse : Derock C – Étude sur la capillaroscopie multiparamétrique sous unguéale des expositions chro-
niques professionnelles en radiologie interventionnelle. Thèse pour le doctorat en médecine. Bobigny : Université 
Paris 13. Faculté de médecine de Bobigny « Léonard de Vinci » : 177 p.

Forme générale pour un document électronique : 
Auteur - Titre du document. Organisme émetteur, date du document (adresse Internet)
Exemple : Ménard C, Demortière G, Durand E, Verger P (Eds) et al. - Médecins du travail / médecins généralistes : 
regards croisés. INPES, 2011 (www.inpes.sante.fr/CFESBases/catalogue/pdf/1384.pdf).

Forme générale pour une base de données
Nom de la base de données. Organisme émetteur, année de mise à jour de la base (adresse Internet)
Exemple : BIOTOX. Guide biotoxicologique pour les médecins du travail. Inventaire des dosages biologiques dis-
ponibles pour la surveillance des sujets exposés à des produits chimiques. INRS, 2012 (www.inrs.fr/biotox).

Forme générale pour un CD-Rom ou un DVD
Auteurs Nom(s) prénom(s) (initiales) – Titre du CD-Rom. Numéro d’édition*. Collection*. Ville d’édition : éditeur ; 
année : 1 CD-ROM.
*Si données disponibles.
Exemple : TLVs and BEIs with 7th edition documentation. CD-ROM 2011. Cincinnati : ACGIH ; 2011 : 1 CD-Rom. 

La remise d’un texte pour publication dans Références en Santé au Travail emporte cession  
du droit de reproduction, de représentation, de modification et d’adaptation.
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